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INTRODUCTION 

i. Le commerce petrolier est d'une importance capitalc pour le continent africain. En 1993, 
sur un total de reccttes d'exportation de 92 milliards $ E.U., 40 % provenaient du scul sectcur 
petrolier. En cc qui conceme l 'Afrique subsaharienne, composee de 49 pays et region couvcrte 
par eette etude, le petrole rapportait a la meme periode un tiers de ses revenus d'exportation. Ccs 
rcntrees petrolicres etaient rcalisees essentiellement par 7 pays; les autres etant des importateurs 
qui affectent plus.d'un quart - voire parfois plus d'un tiers - de leurs ressourccs en devises a 
I 'importation du petrole. 

ii. Le marche petrolicr international sc caracterise par sa complexite. Les prix du brut et des 
produits pctroliers sont determines sur des marches distincts mais interdependants. Aux cotes des 
marches du physique se sont devcloppes des marches denommes "de papier", qui permcttent 
}'adoption d'unc multitude de strategics commercialcs pour tousles intcrvcnants, quellc que soit 
leur taillc. Ces strategies vont de la transaction comrncrciale classique entre deux parties, a des 
formes plus elaborces intcgrant la notion d'anticipation, la dimension temporelle et la prise en 
comptc de nornbrcux acteurs. 

111. La Conference des Nations Unics sur le Commerce et le Devcloppcment (CNUCED) 
s'intcrcsse dcpuis sa creation aux questions relatives a la commercialisation des produits de base. 
Prcnant actc des changements survenus dans lcs marches au cours des annccs 1980, les 
gouverncments membres de la CNUCED. lors de la Vlllcme conference tcnuc en fevrier 1992 
a Cartagcne, Colombie, dccidcrcnt cntre autres quc "lcs pays en voie de dcvcloppement doivent 
beneficicr d'une assistance dans le domainc des politiqucs commcrcialcs en vuc d'y intcgrcr 
differcnts mecanismes possibles tels I 'utilisation des instruments financiers, pour gcrcr Jes risques 
de prix et autres risques lies aux produits de base". 1 En reponsc a cettc resolution, le Secretariat 
de la CNUCED a dcveloppe un programme de travail qui s'articulc autour d'activites de 
sensibilisation, de formation et de rechcrchc. La presente etude fait partie integrante d'un 
programme plus general abordant de fa<;on pratique et analytique les problemes de 
commercialisation, gestion des risques de prix et les nouveaux modes de financement dans le 
sectcur des produits de base. Le volet petrolc a etc particulicrement appuye par le Gouverncment 
des Pays-Bas, a travcrs le projet TP-lNT/93/AO9 qui rend possible cctte etudc. Cc projet a par 
ailleurs permis l'elaboration d'une etude anterieure sur un sujet parallele2

, ainsi que 
}'organisation d'une grandc conference panafricaine sur les questions de commercialisation, 
gestion des risques et financement dans le secteur petrolier a Harare, Zimbabwe, en avril 1996. 

iv. La prescnte etude analyse le secteur petrolier en Afrique subsahariennc. Elle aborde 
notamrnent: 
- les centres producteurs et perspectives de production; 
- }'importance du pctrole pour les economies tant des importateurs que celles des exportateurs; 
- I 'impact de la volatilite des prix petroliers sur Jes economies africaines; 

1 Cartagena Commitmelll (TD/364), para. 205. 

2 Minerals a11d_fi1el price risks in Southern A/hca. and possibilitie.~ for risk management (UNCT AD/COM/69), 
19 October 1995. 
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- l'analyse des secteurs de raffinage et distribution; 
- l'analyse des systemes de commercialisation et de fixation de prix utilises dans les pays 
africains. 

v. Enfin, a travers un essai de prospective, elle invite les Etats de la region subsahrarienne 
a substituer a une vision statique des modes de commercialisation, une vision dynamique et 
adaptee, qui leur permettent progressivement de tirer meilleure partie des lois complexes et 
fluctuantes du marche petrolier. 
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Chapitre I 

LA PLACE DE L'AFRIQUE SUBSAHARIENNE 
DANS L'ECONOMIE PETROLIERE MONDIALE 

Production de petrole brut 

1. La production pctroliere en Afrique date deja du dcbut du siecle, notamment en Egypte 
ou les premieres productions commencerent des 1910. A vec 6,86 millions de barils de petrolc 
brut produits quotidiennement dans le continent, 1' Afrique rcpresente aujourd'hui 10% du marchc 
petrolier mondial. Dans la region du sud du Sahara (region couverte par cettc etudc) denommec 
Afrique subsaharienne, une modeste production petrolicre dcbute a la fin des annees 1950. 
Cependant elle ne deviendra significative qu 'a partir du de but des annees 1970, avcc 
}'exploitation des gisements de plusieurs pays de la region. En 1976. la production petrolierc 
subsaharienne etait de 123 242 000 TM1. soit environ 2 463 420 barils de brut par jour (b~j). 
La mise en exploitation de nouvelles decouvertes et }'amelioration des techniques de recuperation 
assistee, notamment des condensats, ont depuis lors concouru a 1' accroissement de la production 
subsaharienne de l'ordre de 26% comme le montre le tableau 1, de sorte qu'elle a depasse 3J 
millions de b/j en 1995. 

I 

Tableau 1 

Production petroliere en Afrique Subsaharienne 1976-1995 
en 000 TM 

II 1976 I 1985 I 1990 I 1994 I 
Nigeria 100 860 74 627 86 544 102 099 

Angola 8 000 11 452 23 553 26 142 

Gabon 11 376 7 592 13 800 15 876 

Congo 2 010 5 937 7 584 9 003 

Cameroun - 9 170 8 292 6 543 

Zafre 996 I 270 1 441 I 214 

Guince Equatoriale - - - 270 

Cote d'Ivoire - 1 394 199 174 

Benin - 298 248 192 

TOTAL 123 242 111 740 141 661 161 513 

Sources: Donnces de COMTRADE (CNUCED) pour 1976, 1985 et 1990; donnces de 

1995 

l 0 1 671 

31 025 

17 187 

8 772 

5 050 

I 516 

345 

489 

124 

166 179 

Petroleum Economist pour 1994 et 1995. Les chiffres de Petroleum Economist ctant fait sur 
une base differente de ceux du COMTRADE, ii serait inapproprie de Jes comparer. 

3 
I Tonne Metrique (TM) correspond a 7,33 harils de petrole brut et a 159 litres. 

I 
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2. Cinq pays, tous situes le long de la cote Atlantique, realisent l'essentiel de cette 
production. Le Nigeria, dont les premiers barils de brut sont extraits en 1958, occupe de loin la 
premiere position avec un rythme de production de 2 millions de barils par jours (b/j), soit 62% 
de la production subsaharienne de petrolc brut ( cf. graphique 1 ). Ce pays est en outre le premier 
producteur du continent et 1c sixicmc producteur de l'Organisation des Pays Exportateurs de 
Petrole (OPEP), ayant meme ete cinquicme puisque son volume de production a legerement 
depassc celui du Kowcit entre 1993 et 1994. 

Graphigue 1 

Repartition de la production de brut par pays en 1995 

3. L' Angola, avec environ 700 millc b/j actuellemcnt, se situe a la secondc place depuis la 
moitie des annees 1980, et sa prcmiere production dans l' enclave du Cabinda, ou est par ailleurs 
conccntree les plus importantes reserves du pays, date de 1968. Une guerrc civilc longue de prcs 
de 20 ans a ravage cc pays au fort potentiel. Paradoxalernent, le secteur petrolier sernblc avoir 
ete epargne par les afres de cette guerre aujourd'hui officiellement achevee.4 En effet, la 
localisation offshore (en mer) des principaux gisemcnts, a probablement mis hors deportee des 
attaques de l'Unita les installations, permettant a la production petrolicre angolaise de quadrupler 

4 
La production angolaise a toutefois subi une perte quotidienne de 25 000 barils de petrole brut (comparable a 

presque deux-tiers de la production actuelle du Zai:re) en 1993, apres la prise de controle par les rebelles de l'Unita de 
la ville de Soyo au nord du pays, et la destruction des installations onshores s'y trouvant. Les reparations effectuees par 
l'Etat des la restauration de sa legitimite a la fin de l'annee 1994, ont permis au pays d'y reprendre une production reduite 
a 5 000 b/j. 
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entre 1983 et 1994. 

4. Le Gabon\ qui jusqu'au debut des annees 1980 etait le deuxiemc productcur de petrolc 
brut apres le Nigeria en Afriquc subsahariennc, s'est vu devance par la montec en puissance de 
l' Angola. Principalemcnt offshore jusqu'a la misc en production du champ Rabi-Kounga en 
janvier 1989, la production gabonaise est aujourd'hui largcment onshore grace a cc champ qui 
represente a lui seul 60% d'une production actuelle de 320 000 b/j. 

5. Le Congo qui a supplantc le Cameroun6 depuis 1992 est le quatrieme producteur de la 
region avec 185 000 b/j contrc 119 600 b/j pour le Camcroun. Ces deux pays composent. avec 
les trois pays cites precedcmmcnt, lcs principaux productcurs de la region. Le Zafre et la Guinee 
Equatoriale7 ont cgalcmcnt des volumes de production qui depassent le niveau de lcurs 
importation et de consommation, lcur pcrmettant d 'ctrc des exportatcurs nets. Cc qui implique 
qu'il y a dans la region subsaharicnnc sept exportateurs nets de pctrolc brut. Des pays tels que 
le Benin ou la Cote d'Ivoire ont des apports de moindre importance. 

6. L 'evolution de la production petrolicrc en Afriquc subsaharicnne dans la decennic passcc 
est lice aux cvenerncnts survcnus dans les cchangcs pctrolicrs au nivcau international. En cffct 
en 1985-1986, lcs cours mondiaux chutcnt suite a l 'cssor des nouvellcs formes de 
commercialisation du petrole et a I' arrivec de nouveaux producteurs; la production africaine 
decline, traduisant la baisse des investisscments et la faiblcsse des reserves dans certains pays. 
En 1990-1991 un conflit armc cmbrase la region du golfc, principalc reserve pctrolicre de la 
planetc prouvce a cc jour. La production de la region du sud du Sahara s'accroit de plus d'un 
quart par rapport a 1986, grace surtout a la production angolaisc, mais egalcmcnt a ccllc du 
Nigeria et du Gabon. 8 

7. Les previsions de la production en Afrique subsaharienne sont donnces a la haussc dans 
les quatres prochaines annees, bien que la misc en exploitation de certains gisemcnts dans la 
region ait ctc abandonnc pour cause de rcntabilite insuffisante. Cctte croissancc sera possible 

5 Troisieme producteur de petrole dans la region suhsaharienne et 19eme mondial, le Gabon a quitte l 'OPFP en janvier 
I 995, aprcs 20 ans d'adhcsion a !'organisation. La raison en est qu'en tant que plus petit producteur membre ( 1,3°/4, de 
la production totale de I 'organisation en 1994 ), le Gabon a sollicitc sans succcs la reduction du montant de sa cotisation. 

6 
La production petrolicre au Cameroun est en chute libre. Commencce en 1976, elle culminera a 9, 16 millions de 

tonnes en 1985. Depuis, ellc n'a ccssc de baisser pour ne plus etre que 6,3 millions de tonnes en 1993; ellc se situerait 
a moins de 4 millions de tonnes en 1996, soil une diminution de moitic en dix ans. Les explorations jusqu'ici restees 
minimales, devraient reprendre compte tenu des nouveaux pennis qui ont ete accorde. Toutefois, compte tenu des delais 
avant toute nouvelle dccouverte et de la baisse de la production, ii est fort prohable que le Cameroun ccsserait d'exporter 
du pctrole brut a la fin de cette dccennie. 

7 
La production petroliere en Guinec Equatoriale est trcs recente car clle a debute en 199 I a un rythme de l 200 

b/j. Quoique modeste, I O 000 h/j en 1995, le petrole est devenu un clement primordial dans l 'economie nationale puisqu 'ii 
represente 45% des exportations totalcs du pays. 

8 Ce pays est affilie a l'OPEP depuis 1971. L 'OPEP a institue au sein de sa coalition une production par quote-parts 
des differents membres. Lorsqu'eclatent Jes hostilites dans le Golfe en l 990, l 'OPEP n 'est pas lres regardante sur les 
quantites produites par Jes pays memhrcs car ii faut compenser Jes manques genercs par ]'absence du Koweit et de l'lrak. 
Le Nigeria augmente alors de 4% sa production de brut entre 1990 et 1991. 



grace d'une part aux futures decouvcrtcs 
prevucs, et d'autre part, au developpement 
rapide que dcvrait connaitrc certains projcts 
dans la decennic en cours comme cxplique 
dans l'encadre 1. La plus importante hausse, 
hormis 1 'apport de ces nouveaux productcurs, 
devrait ctre enregistree en Angola, compte 
tenu de ses reserves significativcs et de la 
paix civile retrouvee. 9 

Tableau 2 

Reserves prouvees au 1 °janvier 1995 
(en 000 barils) 

Reserves Ratio 
reserves/production 

Nigeria 19 800 000 27 
Angola 5 412 212 22 
Gabon I 340 000 11 
Tchad 1 000 000 
Congo 830 000 12 
Cameroun 400 000 10 
Soudan I 400 000 
Zaire 187 000 21 
Cote d'Ivoire 50 000 
Afrique du Sud 40 000 
Benin 27 000 25 
Guinec Eq. 12 000 6 
Ghana 500 
TOTAL 30 798 712 25 

Sources: Oil & Gas Journal (OGJ), Marches 
Tropicaux & Mediterannecns (MTM) 

8. Les reserves totales prouvces a cc jour 
en Afrique subsaharienne sont evaluecs a plus 
de 30 milliards de barils, soit un peu plus de 
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ENCADRE I 
LES PERSPECTIVES DE PRODUCTION 

EN AFRIQUE SUBSAHARIENNE 

La perspective d'une importante production 
commerciale au Tchad et au Soudan va contribuer a 
la hausse du volume de hrut dans la region 
subsaharienne: 

- Au Tchad, la decouvertc de riches 
gisemcnts dans le bassin de Doha au sud du pays et 
la paix pcnnettra au T chad de rcprcndre unc 
production qu'ellc avail dehutc a la fin des annecs 
I 970. Cctte precedcnte production au nord du pays, 
dans la region de Sedigui, atteignit 1500 h/j en 1980. 
File fut inhihee par Jes couts elevcs des importations 
des matcriaux (du a la longuc distance et a l'etat 
desastreux des routes, dans cc pays enclave), mais 
surtout par la guerre civile 4ui ravagea le pays. Les 
potcntialites des nouveaux giscments pcnnettent de 
prevoir une production de 220 000 a 230 000 harils 
par jour de brut au debut du siccle prochain. 

- Une production de 4uelques millions de 
barils de petrole brut affectes a !'exploration est deja 
effective depuis 1994 au Soudan. Scion Jes previsions 
du consortium canadien Arakis Energy Corporation 
qui opere dans le pays, la premiere production 
crnmnerciale du Soudan devrait etre amorce dans Jes 
prochaines annees. En 1995, la production petroliere 
aurait atteint 40 000 h/j et, en cas de succes du 
progra1mne d'amelioration de la productivite des puits 
mis sur pied par le consortium, elle sera de 60 000b/j 
en 1996. 

Des explorations sont en cours dans d'autres 
pays de la region, notamment a Djibouti, en Erythree, 
au Ghana, en Guinee Bissau et au Senegal. 
Ccpendant, les gisements ne sont pas encore 
economiquement rentahlcs ou politiquement 
exploitables. 

3% des reserves mondialcs. Ceci signifie que le rythme actuel de production est assure pour les 
trentes prochaines annees. Le tableau 2 donne Jes reserves estimees par pays dans la region. 11 
est important toutefois de souligner quc l 'estimation des reserves pctrolieres bien que rcpondant 

9 
Ces previsions en hausse n 'inOueront toutefois pas sur les emits de production de petrole brut qui sont relativement 

eleves en Afrique subsaharienne, notaimnent en raison de l'etroitesse et de la profondeur des gisements. A titre de 
comparaison, ii est necessaire pour un meme volume, de forer beaucoup plus de puits au Nigeria que dans la majorite 
d'autrcs grands producteurs; ii en resulte des couts de production 3,5 a 4 fois plus eleves par rapport a ceux des pays du 
Moyen-Orient. 
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E1"CADRE 11 
L'ESTIMATIO~ DES RESERVES PETROLIERES 

L 'estimation des reserves depend l.l'un certain nombre de facteurs. En premier lieu. le rapport entre 
le rnut technique de production et le prix du baril au moment de !'estimation doit ctre pris en 
consideration. Le cout est ronction de la taille et de la prorondeur des gisements (il va, a titre d'indication, 
de 0.5 $E.U. par bari\ pour un gisemcnt J'un milliard de barils et de deux milles metres de profondeur a 
6 $/h pour un gis~ment d'une centaine de millions de barils et de dix millcs metres de profondeur). 
Globalemcnt, le pctrole dcvicnt recuperable si son prix de (marche) dcpassc au minimum le double de son 
cotlt de production. 

Des considerations d'ordre politique peuvent egalcmcnt intervcnir dans !'evaluation des reserves 
pctrolicrcs: cllcs peuvent ctrc faussecs si le gouvcrnement minimise scicmment l'importance des reserves 
dans des zones de conllit politiquc, ou bicn nc laissc !iltrer aucunc information sur J'etat des dccouvertes. 
Le cas du Soudan en con11it dans sa pa11ic mcridionale oi:1 scrait localises. scion ccrtaines rechcrchcs. 1,4 

milliard de barils est a cc titre patent. 

En revanchc. des contraintcs financicrcs pcuvent amener le gouverncment a surestimcr lcs reserves 
totalcs pour attirer Jes invcstisscurs etrangers. produirc plus et cventucllcment vcndrc moins chcr. 

a des critcres normes, est influenccc par uncertain nombrc de factcurs dccrits dans l'cncadrc 2. 

Categories de petrole brut produit en Afrigue subsaharienne 

9. Le pctrolc brut est un produit non homogcnc. De cc fait, il en cxistc plusicurs varictes 
dont la differentiation resultc soit de la viscosite du pctrole, soit de sa densitc, soit de sa tcncur 
en gaz, soit cnfin de sa tcncur en soufrc. L'on comptc dans le mondc environ 70 qualites de brut 
(dont 27 types en Afriquc subsaharicnnc), parmi lcsqucllcs environ unc trcntainc de qualites 
occupcnt la plus grandc part des bruts echanges. Toutcfois trois grands types de brut scrvcnt de 
reference dans le commerce petrolicr international. 11 s'agit du Brent de la mcr du Nord, le WTl 
(West Texas Intermediate), rcgroupant lcs varictes produitcs sur le continent Nord-americain et 
cnfin le Dubai qui a supplante 1 'Arabian light, tous dcux produits dans le Golfc pcrsiquc. 

10. En Afriquc subsaharicnnc, les bruts sont en general du petrolc non sulfure avcc des 
gravites allant de moycnncs a lcgcres. Dans le commerce intemationaL lcs bruts produits dans 
ccttc partic du mondc sc referent generalcmcnt au Brent 38% API (American Petroleum 
Intermediate). Les bruts lcgcrs sont les varictes lcs plus rccherchccs, en vertu de la forte 
proportion de produits blancs (ayant une plus grande valcur ajoutce) obtenus au raffinage, tcls 
que l'essence et le gasoil: cctte plus grande valcur ajoutec s'cxplique par la hausse de la 
demande en carburants et par la baisse de la consommation de combustibles petroliers dans 
l 'industrie. De plus, les structures techniques requises pour leurs traitements induisent des couts 
de raffinagc relativement bas compares a ccux des bruts lourds ou produits noirs. 



11. Auparavant diligentes par les varietes 
mgerianes lcgeres et peu sulfureuses I0

, 

notamment le Bonny light leger et peu 
sulfureux et le Forcados, les echanges 
intemationaux de bruts africains depuis 1986 
enregistrent une forte hausse des bruts 
angolais. 11 en resulte que la reference pour 
un certain nombre de grades en Afrique est 
devenue celle du Cabinda, constitucc d'un 
panier de trois bruts (Takula, Molongo et 
Palanca). Les principaux bruts de la region 
sont prcsentes par ordre d'importance dans 
les echanges intemationaux dans le tableau 3. 

c. Consommation des produits 
petroliers en Afrigue subsaharienne 
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Tableau 3 

Principaux bruts africains commercialises 
par ordre d'importance 

Rang Bruts 

I Forcados 
2 Bonny light 
3 Takula* 

Origine Gravite taux de 
en % API souffre 

Nigeria 
Nigeria 
Angola 

4 Bonny medium Nigeria 

31 
37 
33 
26 
42 
34 
n.d. 
37 
28 
n.d. 
34 
36 
30 

0,2 
0,1 
0,2 
0, I 
0,1 
OJ 
n.d. 
0.1 
0,2 
n.d. 
0,1 
0,1 

5 Brass River Nigeria 
6 Kole Cameroun 
7 Palanca Angola 
8 Qua Iboe Nigeria 
9 Djeno Congo 
10 Molongo* Angola 
11 Rabi Gabon 
12 Escravos 
13 Mandji 

12. L' Afrique subsaharienne (hormis 14 Lokcle 

Nigeria 
Gabon 
Gabon n.d 

34 

1,2 

n.d. 
0,2 
n.d. 
0,1 

l 'Afrique du Sud) se caractcrisc par un trcs 15 Soyo Blend 

foible niveau d 'industrialisation, une 16 Anten 

urbanisation tres reduite ( en moyenne 25 % ) et 17 Pennington 

Angola 
Nigeria 
Nigeria 

35 
36 

une utilisation intensive du bois de chauffc 
pour les besoins energetiques des menages. I1 

Combinees a la profonde recession 
economiquc que traverse la majorite des pays 
du sud du Sahara, ces caracteristiques 

* font partie du melange de Cabinda 
n.d. non disponible 
Source: Oil Markets and Prices, Paul Horsnell & Robert 
Mabro, Oxford, 1993. 

pourraicnt cxpliquer pourquoi la consommation de produits petroliers servant essentiellcment au 
transport, n'a pas augmcnte ces dix demicres annecs. Elle stagne en moyenne autour de 3% de 
la consommation mondialc des hydrocarbures, pour unc population rcprcsentant un dixicmc de 
la population planctairc. Sclon une ctude de la Banque Mondiale, la consommation par tete 
d'habitant est en moyenne de l'ordrc de 100 kg par an, cc qui est encore moins de la moitie du 
taux atteint par le sous continent indien. 

13. Toutcfois, cette moyenne cache bicn des disparites, car si l'on analyse les donnees sur 
les taux de consommation de produits petroliers dans la region, il apparait quc le plus important 
consommateur par tcte d'habitant des produits petrolicrs sc trouvc ctrc lcs Seychelles avec 2235 

10 
Bien que les cm1ts de production des bruts nigerians soient tres eleves par rapport a ceux des varietes moyen­

orientales, leurs prix sont toutefois au plus haut de l'echelle des prix OPEP. Avant que le cours du Bonny Light ne soit 
indexe sur le marche, le differentiel entre le Bonny light et !'Arabian light etait de 1,92 SE.U./baril. 

11 
Neanmoins, la balance energetique fait apparaitre une forte proportion d'hydrocarbures dans la consommation 

commerciale energetique de la region. En effet, les produits petroliers y representent plus de 85% en moyenne de cette 
consommation en 1990. Ce pourcentage tombe en dessous de 50% en ce qui conceme Jes pays de l'Afrique australe et 
va jusque 6,5% pour le Lesotho ou la predominance dans la balance est le charbon avec 87%. 
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Kg en 1990. 12 Le Zimbabwe, pays ayant pourtant le secteur manufacturier le plus vaste et le 
plus diversifie de la region subsaharienne, apres l' Afrique du Sud, contribuant pour pres de I /4 
du PIB depuis plus de 25 annces, ne consomme qu'environ 157 kg par tcte d'habitant. Par eontre 
de nombrcux pays tels quc le Burkina Faso, le Burundi, l'Ethiopie ou le Malawi n 'ont pas atteint 
le taux de 20 kg de consommation par tetc d'habitant en 1990. 

14. Quand a I' Afrique du Sud, sa consommation cnergctique s'ekve actuellement en 657 kg 
par tete d 'habitant.. Elle occupc le deuxiemc rang dans le sous-continent, mais la structure de sa 
consommation est sans rapport avec celui du rcstc des pays de la region analysee. Frappce par 
des sanctions intemationalcs jusqu'cn 1993 pour cause d' Apartheid, cc pays a fortcment 
dcveloppc une industrie carbochimique unique au mondc, au point que le tiers de sa 
consommation cnergetique finale en 1993 ctait pourvu par le charbon dont il dcticnt la cinquieme 
reserve mondialc. La part des produits petroliers (y compris ceux issus du pctrolc synthctiqueL<) 
dans sa consommation cnergctique finale en 1993, a ctc de 36,5% soit 15,51 millions de tonnes 
(equivalent petrole). Malgre !'existence d'un secteur industricl important et divcrsific, les produits 
petrolicrs notammcnt le gasoline et le diesel (83% de la consommation totalc des produits 
pctrolicrs) sont essentiellcment affcctcs au transport commc partout dans la region. 

15. Selon les donnces de la CNUCED, le continent africain consommc l'equivalent de 37% 
de sa production petrolierc. Dans les principaux pays producteurs de brut de la region 
subsaharienne, le taux de consommation est invcrscment proportionnel au volume de production 
(exception faitc du Nigeria qui consommc environ 15% de sa production). C'cst ainsi que le taux 
varie entrc 17% au Zafrc et 5% au Gabon; taux qui sont relativement clevc compte tenu du 
niveau d'industrialisation de ces diffcrents pays. 

Exportation 

D.1 Les exportations de brut 

16. La quasi totalite (plus de 90%) de la production pctroliere de la region est cxportee a 
l'etat brut, compte tcnu des faibles performances des structures de transformation en Afrique 
subsaharienne (hormis cclles de la Republique Sud Africainc), comme on vale voir au chapitre 
III. Les exportations de pctrole brut subsaharien represente done un peu plus de 4% des 
exportations mondiales ces demiercs annees. Un taux presque equivalent aux exportations de la 
Republique Islamiquc d'Iran ou un pcu moins de la moitie de celles d' Arabic Saouditc. 
L'evolution de ccs exportations dcpuis le dcbut des annces 1980 figure dans le tableau 4. 

12 
Un taux atteint par le fait que cette petite ile est un des points strategiques de ravitaillement, tant civil que 

militaire, en hydrocarbures des appareils de navigation aerienne et maritime. De plus sa consommation energetique 
commerciale est exclusi vement pourvue par les produits petroliers. 

13 L 'importance de la production petroliere synthetique dans ce pays peut etre egalement soulignee par le fait que 
le gasoline synthetique represente 46% des ventes totales nationales de gasoline. 



I II 
Nigeria 

Angola 

Gabon 

Congo 

Cameroun 

Za'ire 

Tableau 4 

Evolution des exportations de brut 
( en barils/jour) 

1980 I 1990 I 1991 I 1992 

I 952 160 I 550 000 1 598 080 I 573 280 

110 140 438 900 474 840 489 440 

153 740 249 300 277 380 271 900 

68 420 150 040 146 500 147 380 

32 240 144 620 138 020 123 060 

17 060 24 200 28 940 29 520 

Source: Donnee, de COMTRADE (CNlJCED) 

I 1993 I 
I 545 480 

465 020 

296 220 

157 640 

100 500 

27 700 

17. Les deux-tiers de la production de petrolc brut de la region subsaharienne sont achcmines 
vers les Etats-Unis ou est localisee la plus grande capacite mondiale de raffinage. S'agissant du 
plus grand producteur de la region, le Nigeria, 55% du brut produit et 80% du volume revenant 
au pays (NNPC) partent dans ces marches. 

18. La structure des exportations par pays ( cf.tableau 6) dans Jes principaux producteurs 
petroliers de la region subsaharienne fait apparaitre une dependance croissantc de cette maticrc 
premiere, puisque des le debut de sa production, le petrolc y a pris une part de plus en plus 
importantc dans les exportations totales. C'est particulicrement le cas au Nigeria, en Angola et 
au Congo ou lcs exportations petrolicres constituent en valeur plus des quatre cinquicmes des 
exportations nationalcs depuis le debut des annees 1980. Le Gabon accuse egalcment unc forte 
dependance pctrolicrc, deux-tiers de ces exportations totales en valcur. La dependance du 
Cameroun vis-a-vis des exportations petrolieres est en nette diminution, traduisant le 
ralentissement de la production depuis 1991, en raison de la faiblcsse des reserves prouvees. 
Quant au Zaire, ses exportations petrolicres sont en constante augmentation depuis le debut de 
la production et ont double au cours de la demiere decennie: elles occupent une place de plus 
en plus importante dans Jes exportations totalcs, soit prcs de la moitie en 1993. 

D.2 Les exportations de produits petroliers 

19. Les exportations de produits petroliers sont moins importantes que cellcs du brut. En 
valeur (non compris I' Afrique du Sud), elks ont represente en 1993, 7% des exportations 
subsahariennes de petrolc brut, en augmentation par rapport aux 3% de 1980, aprcs avoir culmine 
a plus de 9% en 1986. Ces exportations sont essentiellement destinees aux autres pays14 de la 

14 Cependant, d'importantes quantites fioul obtenu au raffinage du brut dans la region, notamment au Nigeria et au 
Ghana, sont exportcs vers les pays de l 'OCDE et plus paniculierement vers les Etats-Unis. 
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Tableau 5 

Part des exportations petrolieres dans les exportations totales en % 
1970 - 1993 

Annee II 1970 I 73 I 74 I 80 I 84 I 86 I 90 I 91 I 92 

Nigeria 57 83 92 92 97 106* 92 95 94 

Angola 11 29 49 74 86 87 89 90 82 

Gabon 41 42 67 80 72 53 77 73 70 

Congo 0,7 31 84 94 92 72 109* 90 87 

Cameroun - - - 29 26 21 51 49 46 

Zai"re - - - - 22 10 20 26 52 

Guince - - - - - - - - -
Equatorialc 

Source: calculc sur la base des donnees COMTRADE (CNUCED). 

I 93 

80 

73 

77 

83 

38 

49 

45 

* Pour des raisons liees a la collecte des donnces, les chiffres des exportations totales parfois ne 
correspondent pas au total des exportations principales. 

I 

region. Le Nigeria, la Cote d'Ivoire 1
', le Kenya 16 et le Senegal realisent l'essentiel de ces 

exportations de produits dans la region grace a leur structure de raffinage relativement plus 
opcrante que dans le reste de la region. La Republique Sud Africaine quant a clle, dispose de la 
plus importante structure de raffinage comme souligne dans le chapitre III; ses exportations sont 
principalement destinees aux marches d'Afrique australe et de l'Est. d'Inde et de la cote 
Atlantique. 

1
~ La Cote d'Ivoire realise des perfonnances remarquables en matiere d'exportations de produits petroliers compte 

tenu de sa modeste production de brut; en effet, sa raffinerie est la seule en Afrique de l 'Ouest produisant des quantitcs 
apprcciables de produits blancs, Jui permettant ainsi de foumir tant les pays voisins que d'autres bien plus eloignes de 
ses frontieres, tel que la Namibie. 

16 Le petrole raffinc occupe une large place dans les exportations totales du Kenya. En 1990, ii a represente 12% 
des exportations totales du pays. Toutefois, en valeur, les produits petroliers exportes en 1990 etaient inferieurs d'un tiers 
par rapport a 1980, en raison de la chute des cours mondiaux et de la diminution des quantiles exportees. Une tendance 
qui s'est accentuee suite a la perte progressive de competitivite de la raffinerie de Mombassa (KPRL) imputable a la 
stagnation de la capacite de transformation et aux problemes structurels que rencontrent l 'entreprise. De surcroit, la KPRL 
qui jusqu'a la premiere moitie de 1994 realisait des benefices, fait maintenant des pertes aggravees par la force du shilling 
kenyan. 
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20. La region subsaharienne a importe plus de 18 millions de tonnes metriques en 1993, soit 
1,2% des importations mondiales ou 14% de ses exportations de brut. Avec pres de 12 millions 
de tonnes de petrole brut importe officiellcment chaquc annee, l 'Afrique du Sud realise a elk 
seulc plus des deux tiers des importations totales de la region. Cc pays importe son brut 
cssenticllemcnt du Moycn Orient. 17 G6n6ralemcnt, lcs pays situcs a l 'Est du continent importcnt 
du brut en provenance du golfe cxccptec I' Ethiopic qui l'importc de 1 'cx-URSS. Les pays restant 
importent ou completcnt le volume de brut utilise dans lcur raffincric avcc des bruts en 
provenance d'autres productcurs de la region, en partieulier du Nigeria, du Gabon et de 1' Algeric. 

21. Le reste des importations de brut de la region, 6 millions de tonnes, est cssenticllcmcnt 
realise par quatre pays qui sont le Kenya, la Cote d'Ivoire, le Ghana et le Soudan, posscdant tous 
des unites de transformation. Toutcfois, lcs nombrcuses difficultcs structurcllcs quc rencontrent 
ces differcntes raffinerics dans la region subsaharicnne conjuguces a I 'absence de devises font 
que ccs importations tcndcnt a s'amcnuiscr au profit des importations de produits pctrolicrs. 

Importations des produits pctroliers 

22. Les importations de produits pctrolicrs, esscntiellcment affectcs au transport, sont trcs 
foibles en Afrique subsaharicnnc puisqu'cllcs ne represcntent en valcur qu'un pour cent des 
importations mondiales de produits raffines en 1993. Toutefois, l'on observe une certaine 
tendancc a la hausse des importations de produits pctroliers dans lcs pays ayant unc structure de 
ra ffinage, s:ms que pour autant la consommation internc de ccs pays n' ait augmentc. Ceci traduit 
en fait la baisse de la transformation des produits raffincs dans le pays pour Jes bcsoins intcmes 
en raison de la sous utilisation des capacitcs existantcs et de la foible rentabilitc de ces petites 
infrastructures. 1' 

23. Aux cotes de ces importations officiellcs, ii existe des quantitcs importantcs d'echanges 
fraudulcux de produits pctrolicrs dans la region. De nombrcux pays sont frappcs par cc 
phcnomcnc commc on pcut le voir dans l'cncadrc III. Cc phcnomcnc rcsultc cssenticllcment 

17 
La politique cnergetique de l'Afrique du Sud dans le passe ctait guidce par Jes sanctions internationalcs. II en a 

done rcsulte un besoin exacerbe de securiser son approvisionnement en produits pctroliers. Pour cc faire l 'Afriquc de Sud 
a consitue des stocks strategiques tenus secrets depuis l 'entrce en vigueur, en 1973, de I 'embargo des Nations Unies sur 
les produits petroliers. Scions lcs estimations du Shipping Research Bureau etabli a Amsterdam, Jes importations annuelles 
representent en moyenne 15 millions de tonnes. Les autorites sud africaines ont annoncc quc des stocks strategiques de 
petrole d 'une valeur de 1,5 milliard de rand ont recemmcnl cte vend us pour soutenir le dcvcloppement socio-cconomique, 
les recettes additionnelles ctant utilisces pour financer l 'entreprise Mossgaz. Les reserves stockces restantes se situeraienl 
(estimations tres prudentes) entre 50 et 60 millions de barils, avec des couts de stockage avoisinant 3,5 dollars E.U. par 
baril par an. 

IR C'est notamment le cas du Kenya ou jusqu'au debut de 1993, I 'importation des produits pctroliers qui sont deja 
fabriques par la raffinerie nalionale n 'etait pas autorisce. Toutefois, de I 'avcu meme des autoritcs, ii est sou vent plus 
avantageux d'importes des produits raffines que de transformer le petrolc brut dans Jes raffineries locales, meme lorsque 
lcs cours intemationaux sont stables. 



d'une absence de coordination et de 
correlation des politiques monctaires et 
fiscales dans les pays concemes. Au sein 
d'une meme zone monetaire, cette 
contrebande subsiste. Par exemple en Cote 
d'Ivoire, la fraude consisterait a detaxer des 
produits raffines destincs a 1 'exportation vers 
le Mali, le Burki])a Faso et la Guince. Des 
obtention d'un visa de sortie de complaisance, 
ces produits sont dcverses dans le marchc 
interieur. 

24. Cette carencc amcnuisc 1 'avantagc 
comparatif en tcrmc de cout de transport qui 
pourrait cxistcr. En cffet, la distance ctant 
plus faible comparativemcnt aux importations 
en provenance des raffinerics 
mediteranneennes, des Carai"bcs OU du Moyen 
Orient. 1' on est en droit de s 'attcndrc a cc quc 
les emits de transport soicnt plus foibles. 
Cependant, la faiblesse des quantites de 
produits raffinees dans la region et l 'absence 
d'infrastructures de transfert se conjuguent 
pour aneantir d 'eventuels a vantages 
comparatifs, faisant peser lourdcment ces 
impmtations sur les economics nationales. 
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E'.\'CADRE III 
LE PROBLE:vlE DE LA CO'."TRF:.BA'.\'DE 

Les importations illcgales de produits 
pctroliers sont importantes dans la region 
subsaharicnne. Au premier rang desquclles celles en 
provenance du Nigeria, qui, bien quc difficilement 
quantifiables, sont estimces a 16% de la production 
effective de produits raffines dans le pays, soil 50 000 
b/j et touchent tous les pays avoisinants, notamment 
le Camcroun ou !'on considere que la fraudc 
reprcsentc 15% du marchc des produits pctroliers. 

Le Congo recevrait egalement chaque mois 
environ 880 tonnes de produits pctroliers 
frauduleuscment acheminees depui s I' Angola par 
l'cntremise de militaires sous-paycs et soucieux 
d'arrondir !curs fins de mois. Ceci couterait a l'Etat 
congolais environ F CFA 140 millions par an en taxes 
non-pen;ues. 

En Ouganda aussi, 30°/4, de la consommation 
interne de produits pctroliers scraient issues de la 
contrebande en provenance du Kenya voisin lorsque 
les prix a la pompc y sont plus bas. 

Toutcfois, la recentc devaluation du f CFA, 
!'augmentation des prix des produits au Nigeria. 
notamment cclui de !'essence qui est passe de 3,25 
Nairas par litre (N/1) a 11 N/1 en octobre 1994 et Jes 
interventions musclees des autoritcs des differents 
pays concemes auraient permis a ces trafics de 
diminuer. 
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Chapitre II 

LE POIDS DES ECHANGES DES PRODUITS PETROLIERS 
DANS LES ECONOMIES NATIONALES 

Poids dans le PIB 

25. Les 49 pays qui composcnt 1 'Afrique subsaharicnnc ont des economics di verses. 
Cependant, on peut observer un certain nombre de similitudes notamment au nivcau de la 
faiblesse du PIB et d'une ccrtaine dcpendance vis-a-vis des importations de produits pctrolicrs, 
compte tenu de leurs niveaux dans la consommation commercialc 6ncrgctiquc. Aucun des 
groupes de pays n'est 6pargn6. Les pays ayant unc structure de raffinagc, pour des raisons 
structurelles et financieres (cf. Chapitre III), importent de plus en plus les produits deja raffincs. 
Les autres pays affectent une grande partie des reccttes d'cxportation a I 'importation de produits 
petroliers. En outre, plus dans les pays producteurs de petrolc 1

() qu 'aillcurs, lcs produits 
petroliers sont utilises par lcs gouvemements comme base de prclcvement qui contribue pour prcs 
de 40% aux revenus fiscaux dans la rcgion. 20 Paradoxalcment dans beaucoup de pays, alors quc 
lcs exportations petrolieres scrvent de source d'imposition, la consommation locale est par contre 
subventionnee. 21 

26. Le petrole rapporte chaque annee plus de 18 milliards de $E.U. aux pays de la region 
subsaharienne, et participe a pres d'un tiers a la formation du PIB dans les quatre principaux 
pays exportateurs de brut. Cette dependance est particulierement prononcee au Nigeria ou les 
revenus petroliers ont represente 98% des ressources en devises en 1994. En Angola, ils 
atteignirent un record de 99% en 1993. Son concours dans la formation du PTB est beaucoup plus 
forte au Congo ou il depasse les 37% et lcs exportations petroliercs representent plus des quatre 
cinquiemc des exportations totalcs du pays. Quant a la Guince Equatorialc, le petrole brut a dope 
de fa9on disproportionncc son economic. En cffct, son PlB a fait un bond historiquc de 15% en 
1992, et le FMl prcvoyait une nouvelle croissancc de 7% en 1993. Au Zaire, 1 'industric 
pctrolicrc est purement et simplement une enclave, sans reel impact sur I' economic nationalc. 
La totalite des revenus pctroliers est effcctivement dctenue offshore, en partic pour rassurer lcs 
compagnics investissant dans le scctcur. Au Camcroun par contre, suite a la baisse gencrale de 
la production de brut, lcs rcvcnus pctrolicrs sont en forte diminution, 29% du PIB au milieu des 

19 
Compte tcnu du fait que les Elats producteurs percoivcnt de la part des compagnics cxploitantcs des rcdevanccs. 

20 
Petroleum Industry, Data Sheets, sub-Saharan Africa Note No. 17, World Bank, September 1992. 

21 
La consommation petrolierc est subvcntionnce autant dans Jes pays cxportateurs quc dans ceux qui en importent. 

La subvention est directe lorsque les prix a la pompc n 'augmcntcnt pas malgre la hausse des cours intcmationaux. Elle 
peut etre indirccte de dcux fai;ons: 
- le petrole est vendu aux compagnies publiques de transports aux cours intemationaux mais, les prix de transport sont 
fixes a des nivcaux si bas qu'un apport de liquidites par l'Etat est nccessaire pour penncttrc aux compagnies en question 
de couvrir leurs frais d'exploitation; 
- une autre fonne de subvention indirecte est cellc en vigucur au Nigeria. En raison du fail quc I 'csscnticl des transactions 
commcrciales sont realisee par l'Etat Federal dans cc pays, un taux de change de I E.U.$ = 22 Nairas, politiqucmcnt fixe 
par le gouvemement en invoquant la Jutte contre !'inflation, ctait encore en vigueur en avril I 996, alors que le cours 
officiel au meme moment etait de I E.U.$ == 82 Nairas. 
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annees 1980 contre 7,2% en 1993. Cet assujettissement tres marque dans ces difforents pays, 
traduit ainsi un certain manque de diversification de lcurs economics rcspectives, qui sont des 
lors, cssenticllement rcnticres. 

Tableau 6 

Le poids des echanges petroliers dans les economies nationales 
(d~nnees de 1993 en % ou chiffre le plus recent disponible) 

1% scctcur % rccettcs % exportations 
pctrolicr dans pctrolicres dans pctrolicres 

PIB rcvcnus de 1 'Etat dans 
exportations 

totalcs 

Nigeria 32 75 ( 1994) 80 

Angola 35 60 ( 1991) 73 

Gabon 31 46 77 

Congo 37 51 ( 1992) 83 

Cameroun 7 29 39 

Guincc 20 12 45 
Equatoriale 

Za1rc 16 46 49 

27. Les politiques fiscales des pays de la region, a )'image des couts de prcstations de 
gros,22 sont cxtrcmement disparates et nc laissent apparaitrc aucune correlation d'un pays a 
l'autre. Commc partout d'aillcurs, Jes taxes pctroliercs constituent un apport indcniablc de 
ressourccs aux economics de la region. L' on a par cxemplc la Guinec Bissau ou les taxes 
petrolicrcs annuelles s'clcvent a 55 millions $E.U. et reprcsentent 93% des taxes 
gouverncmcntalcs indirectcs (TGI); au Mali, Jes chiffrcs sont rcspcctivemcnt 86 millions $E.U. 
et 74% TGI; 72 millions $E.U. et 69% TGI au Burkina Faso. Par contrc, ils nc sont quc de 9 
millions $E.U. et 7% TGI au Lesotho. 

L'incertitude des revenus d'exportations et des coots d'importations petroliers 

28. Lorsque !'on observe l'cvolution des prix petroliers sur ces dix dernieres annees, on peut 
s'apercevoir, comme illustre sur la figure 2, quc les prix varient constamment. Hormis lcs deux 
annees charnicres ( 1986 et 1990) ou lcs mouvements ont et6 brutaux, le graphique laisse 

22 
En 1990 par exemple, lcs couts de prestations de gros sont de I O $E.U./baril de produits raffines au Nigeria contre 

90 $E.U. en Ouganda. 
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apparaitre une relative stabilitc. Cependant, 1 'analyse de ces mouvements montre que ces pcriodes 
d'accalmies relatives sont tout de rncme marquees par des variations mensuellcs de prix 
comprises dans unc fourchctte de 5 $E.U. en rnoycnne, cc qui rcprcscnte des somrnes 
substanticllcs, au regard des quantitcs en jcu. 

Graphigue 2 

Evolution des prix du petrole brut, 1986 - 1995: 
prix mensuel moyen, le plus bas, le plus eleve et le prix moyen. 

29. Ccs mouvcrncnts caractcristiqucs du rnarchc pctrolicr affcctent aussi bicn lcs economics 
des pays cxportatcurs quc ccllcs des irnportatcurs. Dans les pays cxportatcurs, lcs projcts 
d'invcstisscmcnts trcs souvcnt ambiticux sc bascnt sur des previsions de cours trop clcvcs: 
lorsquc lcs rcccttcs pcn;:ucs sc rcvclcnt plus basses que prevucs, lcs gouvcrncrncnts doivcnt 
proccdcr a des ajustcmcnts trcs irnportants qui cngcndrcnt des couts additionncls ( en cadre IV). 
Au Nigeria par excmpk unc baissc de I $E.U./baril du brut sc traduit par unc pcrtc quotidicnnc 
d'cnviron 800 000 $E.U., soit plus de 300 millions de $E.U. en unc anncc. Ccci a pour cffct 
d'cxcrccr des prcssions considcrablcs sur la balance des paicrncnts et d'accroitrc le nivcau 
d'cndcttcmcnt du pays, notammcnt vis-a-vis des cornpagnics cxploitantcs.21 Pour I' Angola, lcs 
chiffres scraient respcctivemcnt de 357 000 et plus de 130 millions. 

30. Les pays importatcurs de pctrolc affcctcnt unc part significativc de lcurs rccettcs 
d'exportation aux achats de produits pctroliers, et sont par consequent durcmcnt frappcs par des 

23 C'est notamrnent le cas au Nigeria ou, les arrieres de la dette dus par Jes compagnies nationales aux compagnies 
petrolicres intemationales sont tres imporlants. Selon la NNPC, ils se seraient cleves a 350 millions de dollars a la fin 
de l 'annee 1994, et scion leurs partenaires, ils atteindraienl 500 millions: tandis qu'au mois de novembre I 993. ces 
arricres n'etaienl que de 20,6 millions de $E.U .. 



hausses de prix. Le cas le plus extreme 
est celui du Mozambique ou, en 1990, les 
importations petrolieres rcprescntcrcnt 
12% des importations totalcs, 
correspondant en valcur a 81 % des 
exportations totalcs. 

31. La conjugaison d'autres factcurs 
rend encore plus inextricable la situation. 
En effct, la difficultc de comprimer le 
volume des produits raffincs importcs 
sans repercussions graves sur le reste des 
activitcs industrielles. combinee au 
rcncherisscmcnt des couts de transport qui 
s'ensuit (facteur plus crucial dans lcs pays 
cnclavcs24

), amcnuise le taux de 
couvcrturc de lcurs exportations pendant 
que lcs prix d'importations augmcntcnt. 
Pour un pays commc la Tanzanie, une 
variation a la haussc du prix du pctrolc de 
I $E.U./baril ncccssite une depcnsc 
suppkmcntairc de plus de 8 millions 
$E.U. d'unc anncc a l'autre. sans compter 
lcs effcts induits sur l' economic nationalc 
toute cntierc. 

32. Un exemple recent des 
consequences de la volatilitc des produits 
pctrolicrs est cclui de la gucrrc du golfc, 
qui fut a 1 'originc de la haussc des cours 
en 1991. Ccci cu des repercussions 
bcncfiqucs pour lcs pays cxportatcurs de 
pctrolc brut dans la region. Toutcfois, 
bicn qu'un nombrc infimc de pays 
notamment le Gabon, le Congo, le 
Nigeria ou l' Angola aicnt pu profitcr de 
ccttc haussc brutalc des pnx 
intcmationaux, la majoritc des pays en 
Afrique subsahariennc en a fortcmcnt 
souffert. La hausse des couts des 
importations de produits petroliers et la 
faiblcsse des revenus des exportations 
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ENCADRE IV 
LA CHUTE DES COURS PETROLIERS EN 1986 

A la fin des annees 1970 et debut 1980, le haul 
niveau des rcce\tcs pctrolicres permit aux pays exportateurs 
de mener un grand lrain de vie sans grandes di fficul!es de 
tresorerie. et mieux encore. pour cerlains d'cnlre-cux. sans 
augmentation de la dette extericure. 

Au Nigeria, Jes revenus petroliers representent 
70%, des rcccttes f6dcrales; la politique federale nigerianne 
alors inOationniste est caracterisec par de fortes dcpcnscs 
publiqucs, un pcq1ctucl financcmcnt du deficit budgetairc 
chroniquc cl des programmes am bi lieux de devcloppcmcnl. 
Au Congo. l'augmentalion des redcvanccs petrolicrcs cl 
des taxes dcpuis 1978 a pcrmis de mul11plicr par 17 cntrc 
1979-1983 lcs dcpcnscs gouvcmcmcntalcs. De parcils 
excmplcs pcuvcnl egalcmcnt ctrc cites dans le cas du 
Gabon ou du Camcroun. 

La baissc des prix survcnuc en 1986 am.-cta 
profondemcnt ces diffcrcntcs economics. Au Nigeria. en 
1986, Jes rcvcnus des exportations chutcnl de plus de 46% 
par rapport a ccux de l'anncc prcccdcnte a 6,4 milliards 
$J;_u_ Tous Jes scclcurs cconomiqucs du pays vont alors 
ctrc touches (cxccpte celui de l'agriculturc). La balance 
commcrcialc du Gabon qui ctait cxccdcntairc avant I ()86, 
va accuser un recul important puisqu'en 1986, le:; reccttcs 
des exportations wmbcrent de plus de 50'1/o par rapport a 
l 'annce precedcntc; le nivcau des rcccttes 
gouvcmemcnlalcs issues du scctcur petrolicr baisscront de 
24% par rapport a l'annee preccdenle, avcc dans le memc 
temps unc diminution de sculcmenl I 0% des depcnscs 
courantcs. Au Congo, la chute survenuc en 1986 dans lcs 
rcvcnus petrolicrs va pratiquemenl doubler le dt'ficit 
budgelairc, et, a la fois la balance courantc et le compte en 
capital subiront de severes reductions. Au Cameroun, la 
deterioration des revenus petrolicrs survcnuc scra a 
l'originc de !'augmentation de plus d'un quart de la dettc 
cxtcricurc en 1986. 

Malgre unc seric de mesurcs drastiques dans la 
plupart des pays, en general, Jes gouvcmements nc 
parviendront pas a equilibrcr !cur comptcs. Les deficits et 
le rccours aux empn.mts intcmationaux continucront a 
augmenter Jes annecs suivantcs, precipitant la majorite de 
ccs pays dans un marasme economique qui, parfois, 
pcrdure. 

24 
Par exemple au Rwanda et au Burundi, le transport rcpresenle un tiers des couts totaux des- importations 

petrolicres. 
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causees par les perturbations dans le commerce international aggravercnt done unc situation 
economiquc deja desastreuse pour la plupart des pays de la region. En effet, ccrtains 
gouverncments furent contraints de debourscr pour leurs importations de produits pctroliers des 
montants en hausse de 200%, cc qui induisit des augmentations des prix interncs de 350% dans 
un pays comme la Zambic. 

c. La manne petroliere: un atout ou un fardeau? 

33. Cettc question mcrite d'etre soulcvcc car en Afriquc subsaharicnnc, lcs performances 
cconomiques des pays exportateurs de pctrole ne scmblcnt gucre meillcurcs quc cclles des pays 
que la nature n' a pas dote de cettc manne. Si on compare le taux de croissancc de pays 
exportatcurs de brut avec celui de pays accusant unc forte dcpcndancc en maticrc d'cxportations 
par rapport a un autre produit de base, ii apparait quc lcs performances des pays cxportatcurs de 
pctrolc ne sont pas plus brillantes.2'' De memc. le taux de croissance des pays exportatcurs de 
pctrolc nc s'est pas fondamentalcment amcliorc si l'on eonsidcre la pcriode post et ante 
exportations petrolicrcs.2

'' 

34. Un certain nombre de raisons cxpliquent cet ctat de fait. Prcmicrcment, lcs reccttcs brutes 
de I' industrie pctrolicrc sont importantcs mais lcs benefices ncttes quc rappo1icnt le scctcur sont 
par contre foibles. Dans lcs premiercs annces de production, lcs couts de devcloppcment dans 
le scctcur cnergctiquc sont trcs clcvcs. 27 Les marches de capitaux intemes, dans la majorite des 
pays en dcvcloppcmcnt, nc sont pas asscz importants pour pouvoir gcnercr lcs rcssourccs 
suffisantes. lcs rcndant alors tributaircs des capitaux cxtcrieurs. que cc soit ceux des investisscurs 
ou des baillcurs de fonds. Bien souvent, lcs activitcs de developpcment et de production dans cc 
sectcur sont compliquccs, en terrnc d'outillagc et de personnels qualifies que !'on ne trouve pas 
toujours en nombre suffisant localcment. De ccs dcux faetcurs, il rcsulte qu ·unc grande partic 
des rcssources en devises pcn;ues par lcs pays productcurs est utilisce pour couvrir lcs couts 
rclatifs a la production, en particulier lcs prcmicres annces de la production. 

35. En second lieu, 1 'industrie pctrolicrc pcse directcment sur lcs autres secteurs d'activites 
industricllcs. En effet, lcs salaircs offerts dans 1' industrie pctrolicre sont gcncralcrnent plus 
attractifs qu'ailleurs, drainant alors lcs cadres qualifies au detriment des autres secteurs productifs 
et du sccteur public. De mcrne, l'industrie pctrolicre bcncficie d'une plus grandc attention de la 
part du gouvcrncmcnt, provoquant du rncrnc coup unc ccrtaine negligence des autres sectcurs 
producti fi;;_ 

25 
On pcut citer le cas de la Guinee et du Zimbabwe dont \cs economics sont iixtcmenl tributaires du Bauxite (plus 

des deux tiers des exportations totalcs) pour le premier, et du tabac pour le second (prcs de 60°/ii des exportations totales). 
En I 993, leur PIB respectif ctait en haussc de plus de 4%. Tandis qu'a la mcme pcriode, le taux de croissance du PIB 
des pays exportatcurs de brut de la region. exccpte celui de la Guinee Fquatorialc, etait negatif et/ou en declin. 

26 
En 1975-76, juste avant le dehut de la production de hrut au Cameroun, le taux de croissancc du PIB est de 

-5,2%; en I 993-94, il est de -3,8%. Au Nigeria par contre, ii s'cst degrade: de 5,2% au dcbut des annces l 960, le taux 
de croissance de ce pays n 'a cte quc 0,3% en 1993-94. 

27 
Au Benin par cxcmplc, !'augmentation de 13% du rythmc de production de brut cntrc 1984 et 1985 (debut de 

la production en 1982), ncccssita !'exploitation d'un puits supplemcntairc pour un cout cstimc a 120 millions SE.U.. 
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36. Enfin, le developpement des exportations petrolieres engendrent aussi des contrecoups 
ncgatifs. Pour le gouvcrnement, lcs revcnus provcnant du secteur pctrolicr (qui normalcment 
rehaussent le niveau general des prix) sont difficilcment previsiblcs; et des estimations par trop 
optimistes peuvent entrainer des programmes d'investisscmcnts trop ambiticux qui vont 
lourdemcnt peser sur les budgets etatiqucs de nombreuscs annecs durant. 2

x Les rcvcnus 
petroliers accroisscnt egalcment lcs reserves nationales en devises: ceci pcut cngendrer unc 
recvaluation de la monnaic locale. rendant alors Jes autres exportations moins compctitives 
("Dutch Disease"). 

D. Une meilleure gestion de la manne petroliere est-elle possible ? 

37. La mannc pctroliere n'est pas forcement aisee a gcrer. La plus grandc difficultc demcurc 
I 'incertitude qui prcvaut sur le niveau des recettcs pctrolicres attcndues. La meillcure solution 
reste une gestion des recettes permettant d'absorbcr Jes fluctuations des cours pctroliers 
intcrnationaux. Pour ccla, ii existe des techniques dont on peut presenter quclques-unes. 

38. Premicrcmcnt, un pays exportateur pourrait micux coordonner scs rcvenus et scs dcpcnses. 
Le commerce du pctrolc s'cffectuant en dollars E.U., ii serait par exemplc plus judiscicux de 
libeller Jes dcttes en $E.U., lorsquc lcs reccttes pctrolicrcs sont utilisces pour rcmbourscr lcs 
dettcs. Le marche financier permet mcmc de lier le service de la dettc aux prix pctroliers a !'aide 
des obligations indexees au prix des maticres prcmicrcs ou "commodity bonds", dont le taux 
d'interct (et, quclquc fois le principal) est lihellc en quantite de pctrole. Un pays importatcur de 
pctrole pourrait cgalcment faire concorder Jes sorties avec lcs rentrces de devises issues d'une 
maticre premicre qu'cllc exporte. C'est notamment cc quc prcconisc le Ghana qui suggcrc de lier 
les flux de dollars engendrcs parses importations de brut et scs exportations d'or. 

39. Dcuxiemement, un pays exportateur ou irnportateur pourrait utiliser lcs instruments de 
marchc, tcls que Jes contrats a terme, options ou contrats d'echangc (swaps), pour directcmcnt 
gcrer les risques de prix29

• A I' aide de ces instruments financiers, ii est possible de prendre unc 
position par rapport au prix que !'on souhaite payer ou rccevoir pendant une periodc determinec 
a 1 'avancc, pouvant couvrir plusicurs annces. On pcut ainsi mieux anticipcr Jes mouvemcnts 
brutaux des prix dans le scns desire, scion que l'on soit importateur ou cxportateur. Mieux 
encore, ii est possible, moycnnant unc prime (cc qui n'eliminc pas ccpendant totalcment le 

2
g La dette exterieure des pays du Sud du Sahara est passe de 96% des exportations en 1980 a 362% des 

exportations en 1989. Entre 1980-1988, le paiement des services de la dette des pays de l'Afrique suhsaharienne s'est 
accru de 18% des revenus des exportations a environ 26%. Dans certains pays de la region, le ratio du service de la dette 
atteint 75%. Le service de la dette extcrieurc ahsorhc en 1995, prcs de 70% des recetles petrolieres du Nigeria et 60% 
de celles du Congo. Cc lourd endettement des pays exportateurs de petrolc trouve souvent son origine dans Jes erreurs 
de previsions (generalement hasees sur des revenus petroliers stables et a des cours Ires eleves) faites !ors de projets 
d'investissements, que les Etats tiennent ahsolument amener a bien, mcme en cas de non justification economique. 

29 
Un pays comme le Costa Rica a par exemple entamme avec succes un programme de gestion des risques de prix 

et de taux de change qui est clairement expose dans Managing Commodity Price Risk Management in Developping 
Countries, Stijn Claessens & Ronald Duncan, Ed. A World Bank, Washington, I 994. 
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risque ), de profitcr des variations des prix30 ou des anomalies inhcrcntes a la structure des prix. 
Une autre opportunite quc confere !'utilisation des produits financiers derives est d'acceder aux 
liquidites suffisammcnt disponibles dans les marches ou se negocicnt ccs instrnments. Ccpendant, 
lcs principales difficultes quc peuvent rencontrcr les pays de la region sont la necessite d 'avoir 
un acces facile au credit ( car des depots initiaux sont rcquis avant toute prise de position sur les 
marches a tcrme) et lcs couts additionncls qu'impliquent la gestion courantc des positions. 11 
s'agit done de surmonter lcs contingcnccs financicres. Mais ii reste aussi Jes barricrcs 
institutionnelles a franchir en initiant des rcformes qui autorisent I' acccs de ces marches aux 
cntrepriscs etatiqucs. 

40. Troisicmcmcnt, un pays pourrait utiliscr un fonds de stabilisation - unc option plus facile 
pour un cxportateur que pour un importatcur. Cc fonds fonctionnc commc stabilisatcur des 
recettes d'exportation: en periodc de prix clcve, unc partie des rcvcnus alirncntc cc fonds et 
lorsque lcs prix baisscnt, lcs rcssourccs prccedemment accumulces en pcriode favorablc sont 
prelcvecs. Les fonds de stabilisation prescntcnt ccpcndant un certain nornbre de dcsavantages 
discutcs dans l'encadre V. En demicre analyse, la cornbinaison de la misc en place d'un fonds 
de stabilisation et de I 'utilisation des produits financiers derives, permettrait, a la lurnicrc des 
realites politiques et cconomiqucs actuellcs, d'optimiser \es potentialitcs d'unc gestion propice 
de la manne petrolicre. 

3° Cest par excmple cc qui s'cst passc avec la Duke Oil, compagnic de ncgocc affilicc a la NNPC et bascc a 
Londres. Seton ses initiateurs, la misc a etc multipliee par 400 apres la creation d'une structure de trading sur les marches 
a tenne. Cette structure qui avail provisoircment, sur decision politique, interrompu ses activitcs apres trois annces 
d'cxploitation, vicnt de lcs reprcndrc a un rythme de 2 contrats par mois. 
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ENCADRE V 
LES FONDS DE STABILISATION 

(i) Certains pays en developpement ont jusqu'ici prefcre )'utilisation d'un fonds de stabilisation 
pour gerer les risques extemes auqucls ils etaient exposes. L 'acces limite aux marches financiers 
internationaux. la subsistance d'un certain risque de base sur les cours a tcrme et/ou le manque de 
connaissance profonde de ces marches. ont habituellement ete les arguments foumis pour exprimer leur 
confiance au fonds de stabilisation des produits de base. 

(ii) Le fonds fonctionne de la fac;on suivante: lorsque Jes cours des produits de base sont eleves. 
les recettes d'exportation le sont egalement. Le pays peut alors accumulcr des avoirs en devises 
susceptiblcs d'etre preleve en vue d'annihilcr les effets induits par d'eventuelles baisses des prix dans 
les periodes suivantes. Accumules Jes actifs etrangers en periode de terme d'echange favorable est 
essentiellement un mecanisme d'autoassurance. et ceci implique un cout pour le pays ayant un acccs 
limite a l'epargne etrangere. 

(iii) Un certain nombre de pays ont deja 
utilise les fonds de stabilisation de cette fac;on 
la. C'est par exemple le cas du Chili pour le 
cuivre (cf encadre VI). et des ilcs Pacifiques, 
pour un nombre de produits ( expose dans 
l'encadre Vil); de la Colombie pour le cate; 
ou encore d'Oman. pour le petrolc. 

(iv) Neanmoins. ii subsiste un certain 
nombre de problemes avec Jes fonds de 
stabilisation. Le premier est de caracterc 
technique: comment determiner le montant a 
deposer dans le fonds de stabilisation, et 
combien peut etre depensc ? Les deux 
systemes suivant utilises le plus frequemment 
fonctionnent de fac;on automatique. Dans le 
premier cas. on detcm1ine des prix fixes de 
reference. Par exemple, dans le cas d'Oman, si 
le prix du petrole se situe cntre 18 et 20 
$E.U./baril, 7.5% des rcvenus nets sont 
deposes dans un fonds special; le pourccntage 
progresse proportionncllcment aux 
augmentations des prix pour atteindre I 00 % 
d'epargne si le prix est supericw- a 25 
$E.U./baril. Les rcssourccs de cc fonds 
peuvent ctre utilises si les prix tombent en 
dessous de 18 $E.U./baril. Dans le cas inverse. 
les paiements sont determines sur la base des 

ENCADRE VI 
Le cas du Chilean Copper Stabilisation Fund 

Le chilean copper stabilisation fi.md (CSF) fut 
etablit en 1985 dans le cadre du programme 
gouvememental d'ajustement stmcturel en cooperation 
avec la Banque Mondiale. Le CSF fut conc;u pour 
stabiliser les revenus d'exportation en utilisant les 
reserves de changes exterieurs pour absorber les 
variations cycliques des revenus. [I avail done pour but. 
la promotion d'une epargne prudente. Les accords du 
CSF prevoyait que le gouvemement chilien depose le 
surplus de revenus du producteur paraetatique de cuivre 
dans le budget general a la banque centrale. Une partie 
des fonds pouvait etre prelevee en cas de chute des 
revenus des exportations. 

II a alors ete defini une bande de prix autour du 
prix de reference qui fixait la barre determinant le 
declenchement du processus de retrait ou de depot: 
lorsque le prix du moment est au dessus de la bande de 
prix, nne proportion des exceden!s est deposee dans le 
fonds: en cas de baisse. un retrait peut etre cffectue pour 
compenser Jes pertes. Ces surplus deposes etaient 
considcres comme des reserves intemationales. Puisque 
lcs cours du cuivre furent eleves a la fin des annes 1980 
et quc les surplus s'accmrent, les accumulations furent _ 
utilises en 1989 pour rembourser une partie de la dette 
exterieure du Chili et pour compenser d'cventuelles 
baisses dans les revenus exterieurs. 

prix survenus dans le passe - par exemple. si les prix moyens de ce mois depassent de I O % les prix 
moyens de la memc periode de l'annee precedente. la moitie des revenus supplementaires est epargnee. 
Dans les deux cas. la difficulte majeure reste neanmoins le mode de determination des pourcentages 
adequats. De plus. l'efficacite d'un fonds de 
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ENCADRE V - suite 

stabilisation pourrait etre accrue si les previsions etaient basees sur des prix anticipes (tels ceux publics 
dans Jes marches a tenne) plut6t que sur les prix survenus par le passe. 

(v) Le deuxieme probleme est d'ordre politique. Peut on justifier la thesaurisation de montants 
importants dans un compte special pendant que le pays reste pauvre ? Par ailleurs, lorsque la taille 
d'un fonds de stabilisation depasse un certain seuil, des pressions politiques pour commencer a 
depenser ces ressources risquent de devenir tri::s fortes. Malheureusement, compte tenu des fluctuations 
extremes des prix petroliers, un fonds de stabilisation efficace doit avoir un taille importante. Ncccssitc 
economique et realite politique paraissent done incompatibles. 

(vi) II y existc pourtant une solution. qui 
permette a un pays de stabiliser ses reccttes 
d'exportations pctrolii::res et ses rcvenus 
gouvcmemcntaux sans forcement avoir recours a 
un fonds de stabilisation de taille considerable. 
C' est la combinaison d'un fonds de stabilisation 
et )'utilisation des instruments de marche de 
gestion des risques. 

(vii) Dans le temps, le prix du brut est 
distribue de fa;on asymctrique. Pour Jes 
importateurs, le probleme est qu'il y a, par 
intermittence, des prix tres eleves. Tandis que ce 
qui prcoccupe Jes exportateurs, c 'est lorsque les 
prix petroliers restent assez bas pendant une 
longue pcriode, et ii est difficile de prcvoir ou et 
quand Jes prix vont revenir au niveau considerc 
commc equilibre. Un fonds de stabilisation doit 
disposer de ressources importantes afin de 
prevenir ces eventualites. Pourtant, en utilisant des 
instruments de marchc, on peut transforcr unc 
partic de ces risques: par excmplc, avcc Jes 
options, 011 peut se premunir du risquc de hausses 
brutales et importantes de prix; avec des swaps, 
on pourrait sc fixer des prix cffectifs attratifs sur 
une longue periode. Lorsque r 011 utilise ces 
instruments, u11 fonds de stabilisation mcme de 
taille rcduite peut ctrc operationnelle - et par 
ailleurs, parce que le fonds en lui-meme est plus 
sfu, on peut facilement s'en servir comme 
garantie dans des transactions financieres 
structurees, permettant ainsi l'acces a des credits 
a faible taux d'interet OU encore facilitant l'acces 
au marche de gestion des risques a long terme. 

ENCADRE VII 
LES FONDS EN FIDEICOMMIS OU 

"TRUST FUNDS" DES ILES PACIFIQUES 

Plusieurs pays du Pacifiquc detiennent 
des Trust funds publics de types varies: Le fonds 
de ressources minerales en Papouasie Nouvelle 
Guinee est le plus important, mais Kiribati, Tuvalu 
et Nauru ont egalement des trust funds. Ccs Trust 
funds sont gencralement approvisionnes par le 
produit du commerce d' une ressource 
renouvellable (revenus miniers en Papouasie 
Nouvelle Guince, ceux issus des mines de 
phosphates a Kiribati et Nauru, tandis que celui de 
Tuvalu a ete constitue grace aux contributions de 
plusieurs bailleurs de fonds). Dans chacun des ces 
cas, l'ojectif principal du fonds est de promouvoir 
la stabilite financiere du pays, et de prcmunir le 
programmrne de dcveloppement national de la 
fluctuation des recettes. Exceptc dans le cas de la 
Papouasie Nouvelle Guinee, la plupart des autres 
pays utilisaient Jes revenus deposes dans le fonds 
pour realiser des investissements extcrieurs, 
susceptibles de stabiliser la balance des paiements. 

Cependant, lcs ressources de ces fonds ne 
furent pas toujours dcpensees de fac;on approprice. 
En effet, I 'augmentation des revenus !ors des 
periodes fastes encouragea de fac;on demesuree la 
consommation; et spccialement dans le cas du plus 
grand fonds de la Papouasie Nouvelle Guinee, Jes 
retraits fluctuerent considerablement avec les 
dep6ts (traduisant ainsi le fait que le fonds 
servaient essentiellement a transferer Jes rcvenus 
d'un secteur a un autre. En conclusion, meme dans 
les economies rclativement etroites, ii a ete tres 
diffieile de gerer ces fonds de fac;on optimale. 

* Un exemple pratique est illustre dans Stijn Claessens & Panos Varangis, Oil Price Instabilirr, Hedging, and an Oil 
Stabilization Fund - the Case of Venernela, The World Bank. Policy Research Working Paper No. 1290. April I 994. 
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Chapitre III 

STRUCTURE DE L'INDUSTRIE PETROLIERE AFRICAINE 
APERCU GENERAL 

41. Les pays producteurs de la region subsaharienne ne maitrisent pas la technologie attachee 
a la prospection et a l'exploitation petroliere et n'ont pas les moyens financiers pour ce faire. Ils 
sont done entier~ment dependants des compagnies petrolieres internationales31 pour leurs 
productions. Ceci malgre la prise de participation par les gouvemements dans le capital des 
compagnies exploitantes32 et l'apparition de nouveaux partenaires non traditionnels a l'instar 
de la compagnie brcsilienne Petrobras qui opere en Angola. De surcroit. les problemes 
chroniques de tresorerie que connaissent ces pays et la faiblesse des monnaies locales les placent 
en situation financiere delicate. 

42. Les gouvernements africains ont organise institutionnellement le contr6le le secteur 
petrolier, par le biais d' entreprises ctatiques ou de coentreprises impliquant I' Etat et les 
compagnies pctrolieres internationales (cf. encadre VIII). Ces entites couvrent et coordonnent la 
partie operationnelle et commereiale du secteur: le plus souvent, elks sont proprictaires des 
installations techniques (terminaux, complexes de raffinage, structures de stockagc, etc.). De plus, 
elles ont, dans la plupart des cas, un monopole sur l'approvisionnement et la distribution dans 
le pays.33 

43. Sehematiquement l'industrie petroliere peut ctre subdivisee en quatre niveaux dans les 
pays producteurs de brut, avee une indication des principaux intervenants: 

2 
exploration ------> raffinage -------> 
extraction 

eompagmes 
transnationales 

compagme 
nationalc ou 

coentreprise 

3 
stockage 

coentreprise 

4 
-------> distribution 

commercialisation 

compagmes 
transnationales 
+ entreprises locales 

31 Notammcnt europeenncs, amcricaincs et japonaises, avcc lesquelles les relations commcrciales dans cette partie 
du mondc tendcnt a etrc exclusives. 

32 La compagnie nationale nigeriannc NNPC dctient 57% des parts de toutes les coentreprises du secteur petrolier 
dans le pays depuis I 977, excepte dans la compagnie Ashland dans laquelle le distribeur Total a acquis 50% d'interets 
en 1994. En Angola, la Sonangol pour sa part en possede 51 % depuis 1978, bicn que la gestion de operations demeure 
entre les mains des compagnies etrangeres operantes. Toutefois, un pays comme le Congo amorce la tendance inverse 
puisqu'il a recemment vendu ses parts (25%) dans Elf Congo et qu'il est cgalement prevu qu'il cede les 20% detenus 
dans Agip Congo Recherches, ces dcux compagnies etant responsablcs de 98% de la production congolaise. 

33 Bien qu'il ne soil pas expressement stipulc de monopole legal dans Jes politiques commerciales des pays 
producteurs, ii apparaissait que, jusqu 'aux recentes tendances de liberalisation amorcees dans le secteur, dans la pratique, 
seule la compagnie petroliere nationale vendait du brut a la raffinerie dans les pays producteurs. 



A. Exploration et extraction 

44. L'exploration et !'extraction du 
petrole brut constituent l'amont de 
l'industrie · petroliere. Cette partie est 
partout ( ailleurs ), et plus particulicrement 
en Afrique subsaharienne, dominee par les 
compagnies petrolieres intemationales tres 
integrees et dont la gigantesquc surface 
financiere permet de couvrir la totalite des 
risques inhercnts a cette phase.34 En 
Afrique subsaharienne, clles opcrent dans 
le cadre de contrats de partage de 
production dont les clauses varicnt d'un 
cas a l'autre, de duree moyennc de 20 
ans. 

45. C'est pourquoi le secteur petrolier, 
contrairement aux autres industries 
extractives qui restent souvent au nivcau 
artisanal, connait un certain dynamisme et 
beneficic d'importants investisscmcnts 
ctrangers. Sans apports financiers 
exterieurs, le sccteur stagnerait. Divcrses 
etudes estiment a cc propos que si la 
compagnie nationalc prenait cllc-mcme le 
risque de la prospection, il faudrait au 
moins 30 a 35 annees de recherche et ccla 
couterait entre 8 a 10 milliards$ E.U .. Ils 
sont par consequent tributaircs de ces 
grandcs compagnies. 

46. Les Etats africains garantisscnt a 
ce stade aux entreprises cxploratriccs un 
profit minimum35 en fonction de facteurs 
techniques tels quc les conditions 
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ENCADRE VIII 
LES COUTS DE CO-PRODUCTION 

LE CAS DU NIGERIA 

La rapide deterioration de I 'infrastructure petroliere 
nigerianne est preoccupante pour l'economie nationalc. En effct. Les 
oleoducs et Les installations dans le delta du Niger. necessitent une 
maintenance suivie et un remplacement regulier. Au Nigeria. Les 
gisements soot generalement petits et peuvcnt perdrc chaque annee 
15% de leur capacite de production ii cause de la chute de la pression 
des reservoirs et de l'entartrage cause par l'eau. Un programme 
continue! de forage doit alors etre maintcnu. Le prohleme est que 
depuis 1993. les depenscs sur les travaux de routine dans le delta on! 
ete reduits. Le volume des travaux necessaires est maintenanl lellement 
important que le polentiel de production s'en est lrnuve affecle el 
certains puils et olcoducs sont krmes jusqu'a nouvcl ordrc. Pour 
1 'anncc I 995. les principaux operaleurs craignent la haisse de la 
production effective de hmt en dessous du quota OPEP. 

Les ditlicultes financieres remontent a I 992, lorsque le 
gouvemement reduisit drastiquement les fonds de la ;-..:,;pc pour 
l'annee 199> (actuellement. un baril ii raffiner localement cmite 374 
Nairas et la marge de la NNPC sur chaque haril est de I naira 70 
Kohos) La NNPC dctient 57% d'interets dans prcsque toutcs lcs 
activites de production petrolierc Dans cc contcxte. la compagnie 
etatique est tenue de participer ii hauteur de 57% des depenses (et 
re,oit en retour 57% de la production). Lorsquc les disponibilites 
financieres sonl insuffisantes. la coentreprisc productrice est tenue de 
baisser ces travaux d'exploration et de production. Scion la compagnic 
Elf, les arrieres dus a la totalite des compagnies internationales 
operantes s'elevent ii I milliard de $F.t:. (y compris montants en Naira 
et les depenses inaprouves dont lcs participants doivent quand meme 
s·acquitter). Parmi les plus grands producteurs. Jes dcttcs envers Shell 
s'eleveraient a 380 millions de $. Chevron et Mohil 200 millions 
chacun et i\gip et Elf I 00 millions chacun. Le budget previsionnel de 
1995 revu a la hausse apres des recriminations (2,3 milliards contre 1.7 
milliards initialcment prevu). devrait permetlre scion lcs compagnies. 
une reprise raisonnahle de la production et la modernisation de 
certaines infrastructures. Toutefois. l'experiencc de I 'administration 
puhlique nigerianne pousse a la prudence: les producteurs souhaitent 
que les procedures d'appel de foods ou cash call (70% en dollars et 
30% en nairas) soient reamenagees de sorte a leur fournir une certaine 
assurance sur le respect des paiemenls selon un calendrier preetablit. 

Source: Petroleum Economist fevrier I 99.'\ 

34 
Les investisscments requis dans l 'industrie petrolierc sont effectivcment considerables. Au Nigeria, par cxemplc, 

Shell dispose a travers la SDPC de 1000 puits de production relies a 86 centrales; et le cout unitaire d'unc ccntrale de 
distribution est de 50 millions $E. U.. Pour 1996 dans ce pays, les in vestissements necessaires dans le secteur ont ctc 
evalue a 4 milliards $E.U.. 

3
-~ Par cxemple, la NNPC a signe avec ses partenaires en 1991, un MOU (Memorandum of Understanding) sur un 

plan de 5 ans qui comporte de nombreuses mesures incitatives. Entre autre, ii y est garantit des marges de profit en 
fonction du capital investit dans le secteur. Cette marge est de 2,3 $EU. par baril, a condition que Jes couts techniques 
d'exploitation par baril n'excedent pas 2,5 $EU. Elle se situe a 2,5 $EU. par baril si le capital investit sur chaque baril 

depasse 1,5 $EU., avec des couts d'exploitation totaux ne depassant pas 3,5 $EU. par baril. 
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geologiques des bassins et le niveau des investissements. Le pays pen;oit a travers la compagnie 
etatisee des redevances ou royalties36 sur la quantite de brut produit et une partie de la 
production. Dans ce cas, la part de production qui revient a la compagnie petroliere nationale 
peut etre soit vendue sur le marche international, ou tout simplement perc;:ue en especes.37 La 
part de production perc;:ue en nature peut egalement etre transforrnee localement dans des 
raffineries dont disposent tous les pays producteurs de petrolc de la region ( excepte la Guinee 
Equatoriale et le Benin). 

47. Dans cette partie de l'industrie, la compagnie petroliere franc;:aise Elf domine largement 
la production petroliere sur l 'ensemble du continent africain avec 65% des parts nettes de 
redevances en 1994, en baisse d'un point par rapport a 1993. En effet, elle produit 448 000 barils 
par jour de petrole brut et d'hydrocarbures extraits du gaz brut, dont 60% (267 000 b/j) 
proviennent du Nigeria et du Gabon.38 Le volume restant est essentiellement realise dans les 
differents pays de la zone Franc, et particulierement au Congo ou elle dctient aujourd'hui 80% 
de la production. La zone du golfe de Guinee en particulier procure egalcment la moitic des 
reserves de cette compagnie qui y est en outre le premier contribuable. Elle est talonnee par la 
compagnie Anglo-hollandaise Shell, detenant a ellc seule 47,8% de la production des compagnies 
intemationales au Nigeria.3

Q La compagnie americaine Chevron est egalcment trcs implantce 
au Nigeria, au Zaire et surtout en Angola ou elle contr6le les deux tiers de la production. Toutcs 
les "majors" sont presentes dans la region ainsi que de nombreuses nouvelles compagnics40 

comme on peut le voir dans le tableau 7. 

36 En realite, ii est difficile de contr6ler la collecte des taxes. Ce qui revient a dire que certaines compagnies quelque 
fois ne payent pas les taxes aussi bien au niveau des contrats de partage que dans l'aval de l'industrie petroliere en 
Afrique subsaharienne. Pour illustrer ce propos, des compagnies intemationales actives dans la region avouent que le 
moyen de pression dont disposent les dirigeants de la region sur eux pour obtenir de !'argent est de menacer de faire 
proceder a un contr6le fiscal. 

37 Comme c'est le cas au Zaire. 

38 
Le Gabon est la principale production petrolicre de Elf ou le profit realise par la compagnie est passc de 51.3 

millions $E.U. en 1994 a 54,4 millions $E.U. en 1995. 

39 
Shell detient 30% de la production sur Jes gisements de Bonny et Forcados au Nigeria, Jui procurant pres de 300 

000 barils par jour de la production, soit plus que la production de Shell dans tout autre pays au monde. 

40 En Guinee Equatoriale, la compagnie independante americaine Walter International a repris en 1990 les parts de 
la compagnie espagnole Repsol dans la production. Elle a exporte 1,2 millions de barils de brut pour une valeur de 23 
millions $E.U. en 1993. 
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Tableau 7 
Principales compagnies petrolieres internationales actives en Afrigue subsaharienne 

CJ Angola Cameroun Congo Gabon Guinee Nigeria Autres 
Equatoriale 

Total R,D E,R,D D P,D Cote d'Ivoire: R,D. Senegal: 
R,D. Afrique du Sud: R,D. 

Shell E,P E,P,R,D E E,P,R,D E,P,D Tchad: E,D. Cote d'Ivoire: 
P,R,D. Kenya: R,D. Namihie: 
E,P. Afrique du Sud: R,D. 
Senegal: R,D. Zaire: P,D. 

BP E Afrique du Sud: R,D. Senegal: 
R. Kenya: R,D. 

Elf E,P E,P,D E,P,R, E,P.R,D E,P,D Tchad: F. Niger: E,D. Cote 

D d'Ivoire: R,D. Senegal: R,D. 

Caltex Afrique du Sud: R,D. Kenya: 
R,D. 

Mobil P,R,D R E P,D Cote d'Ivoire: R,D. Senegal: 
R,D. 

Petrofina E,P,R,D E R,D Zai're: E,P,D. 

Exxon E Kenya: R,D. Niger: F. Tchad: 
E 

Chevron E,P E,P E,P Za1re: P. Namihie: E. 

Texaco E. p R,D R E,P,D Cote d' lvoire: R,D. 

Phillips E E E,P p Cote d'Ivoire: F. 
Petroleum 

Agip E,P E,P R P,D Tanzanie: R,D. Za1re: R,D. 
Zamhie: R,D. 

Autres Ranger Oil, Perenco - Engen - Engen, Walter lnt. - P. Amoco - Benin: Pluspetrol - P. 
Statoil. P. E,P. Perenco, UMC - E. P. Erythree: Amoco - E. Anadarko -
Conoco, Amoco Occidental, E. 
Norsk - E. Marathon, Djibouti: Chevron - E. 
Hydro - E. Amerada Soudan: Arakis Energy - E. 
Petrogal - Hess. Arco, Guinee-Bissau: Monument Oil - E. 
E,D. Amoco - E. Cote d'Ivoire: ADDAX - E. 

British Gas UMC/Pluspetrol - E,P. 
- P. Zaire: Teikoku Oil - P. UNOCAL -

P. 

Sources: MBendi Infonnation Services, divers N° de marches Tropicaux et Meditcranecns, Revue BP, Shell. 

Legende: E: Exploration 
P: Production 
R: Raffinage 
D: Distribution - seulement mentionnee pour pays ayant des activites d'exploration, de production ou 
de raffinage. 
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Raffinage 

48. Pour des raisons de developpement economique, d'independance energetique et de 
prestige national, de nombreux Etats africains, au lendemain des independances dans les annees 
1960 et 1970, ont manifeste le desir de voir localiser des raffineries sur leur territoire. Cependant, 
le seuil de rentabilite economique des investissements requis qui varie en fonction de la 
composition du brut a traiter, de sa disponibilite et de la demande des produits est relativement 
eleve. Les capacites de 20 000 barils par jour sont aujourd'hui considerees comme un minimum. 
11 pays en Afrique subsaharienne sur 17 possedant une raffinerie en etat de marche41 atteignent 
cc seuil. Le probleme de la capacite de raffinage est discute dans l 'encadre IX. 

49. A travers la composition de l'industrie de raffinage de la region, figurant dans le tableau 
8. il apparait que plus d'un quart d'Etats en Afrique subsaharienne detiennent totalement des 
raffineries; les autres operent en coentreprises42 avec tres souvent Jes memes compagnics 
petrolieres intemationales actives dans la prospection. Dans Jes pays producteurs de petrolc, la 
raffinerie nationale est theoriquemcnt approvisionnce par la production locale. Toutcfois, certains 
pays producteurs43 doivent utiliser des varictcs plus lcgcres, car la techno-structurc des 
raffineries existantes n' autorise pas le traitement optimal du brut produit localcment. Dans cc cas, 
ils doivent exporter tout ou partie de leur production de brut vers les Etats-Unis et !'Europe, et 
importer Jes quantites necessaires a leurs bcsoins. Cette operation "d'echange" sc realise a pertc 
pour le pays concerne, car ii ne beneficie pas de la saisonnalite de la demande. 

50. Les transnationalcs sont tres prcsentes dans l'industrie de raffinage en Afriquc 
subsaharicnne. Cc sont cllcs qui sont generalement chargees de 1' exploitation des raffineries dans 
lesquelles elles dcticnnent des interets. C' est notamment le cas d 'Agip, dans les trois raffineries 
ou elle detient la moitie des parts (Tanzanie, Zafre et Zambie ); de Shell au Kenya, ou encore de 
Elf au Congo et au Gabon. La compagnie Total, plus axee sur 1 'aval de l'industrie petroliere, est 
par exemple conseillere technique a la Sonara au Cameroun. 

51. I 0% de la production de brut africain sont raffinees et consommces dans la region. Le 
traitement du petrolc brut dans les raffineries permet de repondre a la demande du marche des 

41 
Malgre !'existence de structure de raffinage dans plusieurs pays africains, ii apparait que soit pour des erreurs de 

decision, soil en raison de problemes financiers ou des erreurs de gestion, ou meme pour les trois raisons confondues, 
plusieurs d'entres-elles ont du stopper leurs activites: ii s'agit de la raffinerie zimbabweenne en I 965, celles du Togo et 
de la Sierra Leone en 1982, et celles du Liberia et du Mozambique en 1984. La raffinerie somalienne quant a elle est 
a I'arret depuis le debut de Ja guerre civile en 1991. 

42 Excepte celle de la Mauritannie qui est detenu par le gouvememenl, mais Ja gestion et I 'exploitation ont ete confie 

par la Somir a une societe d'Etat algerienne qui est la Naftal. 

43 
C'est notamment le cas au Za'ire, en Cote d'Ivoire et au Cameroun, ou Jes bruts legers utilises dans la raffinerie 

nationale proviennent d'importations, afin de correspondre de fai;on optimale a la configuration technique de la raffinerie. 
Si dans le cas du Zai're et de la Cote d'Ivoire Jes raffineries furent construites une dizaine d'annees avant le debut de la 
production effective de petrole brut dans ces pays, le cas du Cameroun parait plus surprenant, car la raffinerie ouvre en 
1981, soit plusieurs annees apres le debut (1977 - 1978) de Ja production petroliere dans ce pays, c'est-a-dire Ja 

connaissance exacte de la variete de brut produite Jocalement. 
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ENCADREIX 
T AILLE DES RAFFINERIES 

ET VIABILITE ECONOMIQUE 

Selon des informations confirmees par la profession, la capacite minimale requisc pour la viabilite 
d'une raffinerie est de 20 000 b/j. En Afriquc subsaharienne, et plus particulicrement dans les pays non 
producteurs de brut, cettc capacite n' est pas parfois atteinte. L' Afrique du Sud, le Nigeria et, dans une 
moindre mesure le Kenya, la Cote d'Ivoire et le Cameroun sont Jes pays ayant des capacites nominales 
competitives pour des economies d'echelles. Les raffineries restantes sont gcncralement convues pour Jes 
marches locaux tres souvent etroits, et sont par consequent, de petite taille. les configurations techniques 
sont simples et ne permettent pas de convertir efficacement les bruts lourdi.; en produits kgers tels quc 
!'essence ou le kerosene (qui correspondent plus a la principale demande pour le transport). En cffet. la 
demande en produits noirs sert essentiellement pour l'electricite, le chauffage et la petite industrie existante. 

Dans cc contexte, d'autres contingenccs d'ordre financier affectent egalement les performances 
de ces structures. 

- Si ces structures devraient theoriquement en terme de volume pouvoir couvrir les besoins de la region, 
il n'en reste pas moins que les taux d'utilisation sont trcs faibles, environ 50% en moyenne, principalcment 
a cause d'une absence de maintenance. Afin de remedier a cela, les pays ont besoin de proceder a 
d'importants investissements pour remettre sur pied ou pour adapter lcs raffincries existantes. La realisation 
d'une nouvelle unite est encore plus onereuse. En Angola par cxcmple, 2 milliards $E.U. seront ncccssaircs 
pour la construction du nouvelle raffinerie. Au Benin, des plans pour la construction d'une raffinerie en 
coentreprise avec des inten~ts americains prevoient un investissement estimc a 900 millions de $E.U .. 

- Plus la structure est petite, plus Jes couts d'investissements par b/j sont clevcs. Une elude de la Banque 
mondiale estimait en 1980 que, pour une rafiincrie de 20 000 b/j, les couts d'investissements par baril 
ctaient de 4500 $E.U. contre 2 I 00 $E.U. pour les raffineries de tail le internationalc de 120 000 b/j de 
capacitc; impliquant un cout d'exploitation de 4,5 $E.U. par baril pour ces petites raffineries contre 2, I 
pour les autres. Des chiffres sur lesquels tout le monde ne semble pas d'accord puisque les experts de la 
raffinerie malgache evaluaient l'annee demiere leur cmlt de traitement a moins d' I $E.U/baril contre 
1,5$E.U. dans lcs autres pays de la region. 

Fort de ces constatations, ii est a craindre quc la raffinerie de 2 a 5000 b/j (combince a une 
ccntrale electrique de l 2mW) qui est prcvue avec la production petroliere prochaine du Tchad, bien que 
n'ctant pas destince a l'exp01tation, ne soit unc fois de plus une erreur des le dcpatt. II est vrai quc la 
capacite annuelle de production du gencrateur fournissant l'clectricite au Tchad stagne depuis les annees 
1970, particulierement a cause de la difficulte qu'eprouve le pays a importer des produits petroliers qui 
occupent le deuxieme poste dans les importations totales du pays. Une fois Jes investisscments realises, 
cette raffinerie devrait done permettre au pays d'economiser des devises et parer aux frcqucntes ruptures 
d' approvi si onnement. 

Toutefois, s'il est exact qu'une raffinerie a capitaux majoritaircment publics comme ce sera le cas 
au Tchad trouve en generale une justification plus politique qu'economique, ii n'en demeure pas moins quc 
les parametres economiques et !'experience d'autres pays dans la region devraient etre mieux integre dans 
les etudes de faisabilite, notamment la construction de cette structure apres avoir etablit- la variete de brut 
qui y sera effectivement produite et utilisee. D'ailleurs, la Banque Mondiale avait estime au debut 1996, 
au terme d'une etude de pre-faisabilite que la rcntabilitc de ce projet n'etait pas garantie puisqu'il reposait 
sur un prix moyen du brut tchadien a l 7$E.U./baril alors qu'un brut de qualite comparable se ncgociait fin 
1995 a environ 14$E.U./baril. 
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produits legers (carburants) et lourds (fuels lourds). L'essence, le gasoil, le diesel, et le petrole 
lampant sont les produits petroliers couramment consommes dans la region. Alors que cc sont 
les produits legers ou blancs essentiellement destines au transport qui sont les plus usites, lcs 
raffineries de la region fabriquent plus les produits lourds. La configuration technique simple des 
structures de raffinage de la region constitue sans nul doute un obstacle majeure, puisqu'elle ne 
permet pas a la raffinerie d'accroitre l'offre des produits et d'cvoluer vers des produits plus 
elabores; Et la situation est aggravee par le fait que la restructuration d'une raffinerie exige des 
investissements consequents. 

52. Seulcs les raffineries, d' Afrique du Sud, du Nigeria, du Kenya et dans une moindre 
mesure de la Cote d'Ivoire produisent d'importantes quantites de produits blancs. 
Malheureusement, les performances des raffineries du Nigeria et du Kenya, pour des raisons 
structurelles, se degradent au point ou l' on observe une tendance a I' augmentation des 
importations de produits raffines susceptible d'etre fabrique localement. 

53. Les echanges petroliers sont un des rares exemples de cooperation intra africain (Sud­
Sud), puisque lcs deux tiers des raffineries en Afrique subsaharienne utilisent lcs bruts produits 
dans la region comme on peut l'observer dans le tableau 8. De plus, a l'image du Burkina Faso 
qui possede 5,4% de participation dans la raffinerie ivoirienne, la compagnie Unipetro144 

dctenue a 40% par la NNPC du Nigeria, vient de proceder a une acquisition allant dans ce sens. 
En effct Unipetrol vient de racheter au gouvemement sierra leonais la Freetown Oil Refinery 
( dont lcs couts d' investissement pour la rehabilitation sont cvalues entre 1,5 et 2 millions de 
$E.U.) pour un montant de 1,2 millions de $E.U .. Cette operation a pour objectif de couvrir la 
totalite de la demande inteme de la Sierra Leone. 

54. L' absence de competitivite resultant de la gestion de ces difforentes raffineries et les 
difficultcs financieres qui empcchcnt la modernisation de I 'appareil de production, posent avec 
acuite le probleme meme de la survie de ces structures de raffinage. Seules celles existantes en 
Afrique du Sud, au Nigeria, au Kenya, en Cote d'Ivoire4

'i et eventuellement au Gabon (ou en 
1992 Elf a acquis uncertain nombre d'activites de BP dans le raffinage et la distribution, faisant 
passer la capacite annuelle de raffinage du pays de 800 000 tonnes a 861 000 tonnes en 1993) 
semblent a mcme de soutenir la rude concurrence en provenance des centres de production les 
plus proches a savoir: le Golfe sur la cote Est, les Cara1bes et la Meditcrannec sur la cote le 
flanc ouest. 

44 
Sa filiale Unipetrol-Togo est egalement tres active dans la commercialisation du brut et des produits petroliers 

au Togo qui est une source d'approvisionnement des marches malien et burkinabe. 

4
'i En 1993, la Societe lvoirienne de Raffinage (SIR) a Abidjan realise un benefice estime a 3,7 milliards de francs. 

En 1994, les operations de la raffinerie furcnt gravement perturbees par une grcve. 
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Tableau 8 

Varietes de bruts utilisees dans Jes raffineries africaines 

Pays 

Afrique du Sud 
Angola 
Cameroun 
Congo 
Cote d'Ivoire 
Erythree 
Gabon 
Ghana 
Kenya 
Madagascar 
Mauritanie 
Nigeria 

Senegal 
Somalie 
Soudan 
Tanzanie 
Zaire 
Zambie 

Principales varietes 

Iranian light (Iran) 
Palanca, Kwanza (local) 
Kole (local), Brass river (Nigeria) 
Djeno (local), Cabinda (Angola) 
Forcados (Nigeria) 
Soviet Blent (Ex-URSS) 
Mandji, Rabi (local) 
Bonny light, Brass river (Nigeria) 
Murban based feedstock (Emirats Arabcs Unis) 
Arabian/Iranian light (Arabie Saoudite, Iran) 
Zarzantine Algeria ( Algeiie) 
Escravos, Bonny light/medium (Nigeria) 
Arabian light (Arabie Saoudite) 
Bonny light (Nigeria), Mandji (Gabon) 
Arabian light (Arabie Saoudite) 
Iranian light (Iran) 
Arabian (Arabie Saoudite)/Iranian light based feedstock (Iran) 
Bonny light, Escravos, Pennington (Nigeria) 
Arabian light (Arabie Saoudite) 

Sources: Petroleum Industry Data sheets, Note 17, World Bank, September 1992; Oil Markets and Prices, Paul Horsnell 
& Robert Mabro, Oxford 1993. 

() Origine du brut 

55. Apres plus d'une decennie d'experience, et un constat d'echec, les instances 
multilaterales, principaux bailleurs de fonds dans la region (contrairement aux pays d' Amerique 
latine ou de l'Europe de l'Est) telles que le FMI et de la Banque Mondiale, recommandent 
vivement la liberalisation et dans certains cas la fermeture pure et simple de ces structures. 
L'argumentation principale pour le desengagement des Etats de la region de l'aval de I 'industric 
petroliere est la possibilite d'attirer ainsi les capitaux a risques, dans l'exploration et la 
production de petrole brut. De meme, elles incitent les pays a revoir le systeme de remuneration 
de tous les intervenants dans l'aval du secteur petrolier en Afrique subsahariennc. 

56. Toutefois, les pays montrent de la reticence, a l'image de la Tanzanie. Cc pays estime 
que la liberalisation pourrait etre dangercuse compte tenu de la pratique en vigueur dans le pays. 
Jusqu'en 1973, les importations de produits petroliers etaient libres. L'emhargo qui frappa les 
compagnies pctrolieres americaincs, responsables des importations de petrole dans le pays, a la 
suite de la guerre du Kippour en 1973 causa des ruptures de stocks, alors qu'au meme moment, 
des tankers avec des soutes pleines flottaient dans I' ocean indien. Le pays dccida al ors d' instituer 
un monopole sur !'importation du brut et des produits via une compagnie nationale (TPDC). Un 
monopole qu'elle rechigne a demanteler par crainte d'une situation similaire a celle de l'epoque 
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de la guerre du Kippour. D'autre part, cette crainte est alimentee par la peur de voir pratiquer 
par les compagnies de distribution le "transfer pricing". C'est-a-dire integrer les frais de gestion 
de la maison-mere (possible grace a la liberte de choix du foumisseur) dans les prix appliqucs 
dans le pays par la filiale locale. Ceci aurait pour consequence une explosion des prix. 

57. Selon certaines etudes, la demande en produits petroliers dans les pays africains situcs 
au sud de l'equateur est en forte hausse dcpuis 1990 (unc croissancc equivalentc au double de 
la croissance du PIB). Si cette tendance sc poursuivait, la demande en essence ne serait plus 
pourvue par l'offre rcgionale actuelle des 1997, de meme que celle du diesel en 1998-1999. Dans 
le cas ou, corn.me le souhaite la Banque Mondiale certaines raffineries de la region venaient a 
fermer, la situation deja precaire devicndrait critique. Au contraire, il est question de construire 
d'autres structures de raffinage.46 Compte tenu des problemes d'environnement, il est fort 
probable que ces nouvelles raffineries ne puissent etre localisees en Afrique du Sud. L 'on parle 
du Mozambique, ou de 1 'Angola. 11 reste maintenant aux gouvernements de faire proceder a des 
ctudes spccifiques sur la position de l'offrc et de la demande, d'identifier et cvaluer le potentiel 
de la raffinerie et d' cl a borer des strategies regionales a fin de mettre en oeuvre la meillcure 
solution pour ]'ensemble de la region.47 

58. Le FMI et la Banque Mondiale ont pose comrne preconditionnalite pour l'octroi de 
differentes tranches de credits dans le cadre des PAS, au mieux la liberalisation du secteur 
petrolier, et au pire la fermeture des structures de raffinage.48 Le marchc petrolier dans cette 
region dcvrait done ctrc marque par un mouvement de deregulation4

Q, qui n'implique pas 
cependant la remise en question des conditions de partage de la production dont lcs negociations 
sont mcnecs au cas par cas. Le Mali, 1 'Ouganda et, depuis novembre 94, le Kenya, ont deja 
liberalise lcur marche petrolier, abandonnant l'ancien systeme de prix administrcs. Au Kenya par 
exemple, les compagnics de commercialisation etrangeres telles que Shell et Exxon, qui 
possedent ensemble 50% dans la Kenyan Petroleum Refinery Limited (KPRL), ne doivcnt plus 
passer par l'Etat pour importer leur brut. 

46 
Le gouvemement actuel du Nigeria vient d'autoriser la construction de deux raffineries par des prives. 

47 Source: Brian Paxton, Directeur de Mbendi Information Services, Documents preparatoires pour la African Oil 
Trade Conference, Harare, Avril I 996. 

48 Comme par exemple au Congo ou encore en Tanzanie. Dans ce demier pays, la fermeture de la raffinerie TIPER, 
pourtant detenue en coentreprise entre la compagnie nationale petroliere TPDC et Agip, est la condition prealable a 
l'octroi de la deuxieme tranche de credit (200 millions $E.U.) dans le cadre du PAS. 

44 
Les prix des produits petroliers ont fortement augmente ces demiers temps, particulierement dans Jes pays de la 

zone franc depuis la premiere devaluation historiquc du franc cfa survenue au mois de janvier 1994. 
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Tableau 9 
Composition de l'industrie de raffinage en Afrique Subsaharienne 

(raffineries actives au l O janvier 1995) 

Pays Nbre de Norn 
raffineries 

Afrique 
du Sud 

4 * Sapref 

Angola 

Cameroun 

Congo 1 
Cote d'Ivoire 1 

Erythree 
Gabon 

* Enref 
* Calref 
* Natref 

Sonara 

CORAF 
SIR 

ASEB 
Sogara 

Lieu 

Durban 
Durban 
Cape Town 
Sasol burg 
Luanda 

Limbe 

propriete 

Shell 50%, BP 50% 
Engen 100% 
Caltex 100% 
Sasol 63%, Total 37% 
Etat 36%, Fina Petroleos 
de Angola 55%, autres 9% 
Etat 38,2% SNI 27,5%, Total 8%, 
Mobil 8%, Shell/Pecten 8% Texaco 0.3% 

Pointe-Noire Hydrocongo (paraetatique) 60%, Elf 40% 
Abidjan Etat 47,2%, Total 10,3%, Elf 15,1 %, 

Shell 10,3%, Mobil 8%, Burkina 5,4%, 

Assab 
Port-Gentil 

Texaco 3,7% 
Etat 50%, Ethiopian Petroleum Corp. 50% 
Etat 25%, Elf 24%, Total 19%, 

capacite b/j 
1991 1995 

120 000 
67 000 
60 000 
78 000 

165 000 
104 000 
90 000 
86 000 
32 100 

42,000 

21 000 
64 400 

18 000 
17,300 

Mobil, Shell, Texaco, Agip, Fina 6,25% chacun, 
autres 7% 

Ghana 
Kenya 

Madagascar 
Mauritanie 
Nigeria 

Senegal 

Soudan 
Tanzanie 
Zaire 
Zambie 

1 
1 

Terna Oil Refinery Terna 
KPRL Mombassa 

Solima 
SOMIR 

Tamatave 
Nbou 

Etat (par Ghana National Petroleum) l 00% 
Etat 50%, Caltex 11,75%, BP 12,7%, 
Shell 12,7%, Esso 12,85% 
Etat 100% 
Etat 100% 

4 * Kaduna Refinery & Kaduna Etat (par NNPC) 100% 
Petrochemical Co. 

* Port Harcourt I Alesa-Eleme Etat (par NNPC) 100% 
* Port Harcourt II Alesa-Eleme Etat (par NNPC) 100% 
* Warri Refinery & Warri Etat (par NNPC) 100% 

Petrochemical Co. 
SAR Mbao Elf 30%, Shell 23,6%, Total 12,8%, 

Mobil 11,8% BP 11,8%, Banque Nationale 
du Senegal 

Port Sudan Refinery Ltd. Port Soudan Etat 100% 
TIPER Kigamboni Etat 50%, Agip 50% 
SOZIR Muanda Etat 50%, Agip 50% 
IPR Ndola Etat 50%, Agip 50% 

25 315 
90 000 

16 350 
20 000 

104 500 

60 000 
150 000 
118 750 

17 000 

21 700 
15 750 
17 000 
23 750 

Sources: Oil & Gas Journal December 94; Petroleum Economist, Avril 95; Marches Tropicaux, Octobre 95. 
Abreviations: CORAF - Congolaise de Raffinage 

IPR - lndeni Petroleum Refinery CL 
KPRL - Kenya Petroleum Refineries Ltd. 
NA TREF - National Petroleum Refiners of South Africa PL 
SAPREF - South African Petroleum Refineries PL 
SAR - Societe Africaine de Raffinage 
SIR - Societe Ivoirienne de Raffinage; inclue la Ste Multinationalc de Bitumes 
SOGARA - Societe Gabonaise de Raffinage 
SOMIR - Societe Mauritaniennc des Industries du Raffinage 
SOZIR - Societe Zairo-Italienne de Raffinage 
TIPER - Tanzanian & Italian Petroleum Refining CL 



Stockage 

59. Le stockage du brut dans les 
pays producteurs s 'effectue dans des 
tanker-reservoirs qui sont construits au 
large, permettant aux bateaux de se 
ravitailler en mer. C' est par exemple le 
cas au Nigeria et en Angola ou une bonne 
part de risque pays .::st ainsi elimince. 11 
en existe d'autrcs plus petites au 
Cameroun, en Cote d' lvoire, et au Gabon. 
En Guinee Equatoriale, une etait prevuc 
pour le mois de juillet 1996. Au Congo, 
Elf a construit un tanker reservoir tlottant 
qui a ete ancrc pres du champ de Nkossa. 
Par contre le Zaire n' en possede pas, 
puisque toute la production petrolicre y 
est onshore (sur terre ). 

60. Dans Jes pays importateurs, les 
produits petroliers et le brut arrivent par 
tankers. Lorsque le pays est enclave 
comme c'est le cas de plus d'un tiers de 
pays en Afrique subsaharienne, les 
importations sont asscz difficiles, car elles 
doivent transiter par un autre pays. Le 
Mozambique est de ce point de vue une 
plaque toumante. En cffet, 80% du 
petrole consomme au Zimbabwe, 5% de 
celui du Swaziland et egalement le 
Malawi transite par trois ports 
mozambicains.'i° Cet enclavement est un 
handicap alourdi par l'insuffisance des 
infrastructures de transport, dans la 
mesure ou le cout de transport, vient 
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ENCADRE X 
L'INDUSTRIE PETROLIERE SUD-AFRICAINE 

L' industrie petroliere Sud-Africaine fortement 
regulee, emploic 11000 personnes et represcnte 7% du 
PIB. Elle est atypique a tout point de vue. En raison de 
son isolcmcnt suite aux sanctions intcmationales, cc pays 
a su developpcr grace a ses immcnscs rcssources 
houillieres une industrie de fabrication de petrolc 
synthetiquc a partir du charbon et du gaz nature!. Cette 
industric carbochimiquc, basee sur le traitcment 
conventionnel du petrole brut, etait jusqu'ici, pour des 
raisons stratcgiques, extremcment protcgee. Ce pays 
posscde en outre la plus importante capacite de raffinage 
en Afrique subsaharienne, depuis la fin d'un programme 
d'accroisscment debute en I 99 I, l'ayant permis de faire 
passer sa capacite nominale de raffinage de 325 000b/j a 
445 000 b/j. 

Avec l'ouverture economique de l'Afrique du 
Sud, le potentiel d'exportation des produits petroliers vers 
le reste de l'Afrique subsaharienne est tres important. En 
particulier si !'important mouvement de deregulation 
amorce et la forte restructuration des petites raffineries 
existantes dans la region est rcalisee. Le developpement du 
potentiel des exportations de I' Afrique du Sud depend de 
!'issue des debats commences en 1993 dans un cadre 
tripartite entre le gouvemement, le monde syndical et Jes 
professionnels du "National Economic Forum's Liquid 
Fuels Task Force" au sujet de: 
- la refonne du mecanisme de fixation des prix des 
produits petroliers. 
- l'avenir du regime de commerce de detail 
- la protection du gouvemement sur l 'industrie des 
combustibles synthetiques. 

Cependant, toute modification sera difficile, et 
la longueur des debats le prouve puisqu'a la mi-1996, peu 
de changements majeurs sont survenus. 

'iO Le petrole a destination du Zimbabwe est convoye par un oleoduc depuis le port de Beira vers Harare ou Mutare. 
La Tan7.anie est egalement un point de passage important puisque le petrole destine a la Zambie transite par ce pays d'ou 
a ete construit un oleoduc transfrontalier, le Tazama pipeline, detenu a 2/3 par le gouvemement wmbien et 1/3 par le 
gouvernement tanzanien. La production prochaine de brut au Tchad necessite la construction d'un oleoduc long de 1050 
km devant charier le brut tchadien jusqu'au nouveau port de Kribi au Camcroun sur la cote Atlantique. 
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s'ajouter le cout de production. 51 

6 I. A l 'interieur des pays, le stockage des produits petroliers est gere par des compagnies 
detenues en coentreprise par le gouvernement et les entreprises de distribution presentes dans les 
differents pays.52 Le stockage des produits s'opere generalement dans des petites structures53 

qui, tout comme dans le cas des raffineries, necessite une restauration, compte tenu de leur age 
et de la faiblesse de la maintenance. 

Distribution/commercialisation 

62. La distribution et la commercialisation des produits petroliers dans la majorite des pays 
de la region sont controlees par les traditionnelles transnationales, presentes dans toute la filiere. 
Trois compagnies internationales couvrent ]'ensemble du continent: Shell controle plus d'un tiers 
des parts de marche en Republique Sud-Africaine, aux Iles Mauriccs et dans la come de 
1 'Afrique; Total detient 15% de la distribution sur 1 'ensemble du continent et realise le tiers de 
ses ventes en Afrique du Sud; et Mobil. De grands groupcs petrolicrs tcls que Elf et BP ont une 
presence marquee dans des zones bien precises: Elf par exemple est principalement distributeur 
en Afrique francophone, tandis que BP a progressivement cede ses interets dans la region, au 
profit de Elf principalement, pour se replier sur la region australc du continent. 

63. Si dans de nombreux pays de la region 1' Etat a le monopole des importations 
petrolieres, par contre, scul dans pres d'un dixieme de pays, la commercialisation est 
exclusivement realisee par les pouvoirs publics. Il s'agit du Bcnin54

, des Comores, du Congo, 
de Sao Tome, de la Somalie et des Seychelles. En Mauritanie, en Guinee Equatoriale, au 
Mozambique ou encore en Zambie, 1 'Etat est impliquc au minimum a 50% dans des 
coentreprises pour la distribution. En plus des chaines de distribution des transnationalcs qui 
couvrent de vastes reseaux, certains Etats de la region disposent de station-services. On peut citer 
le cas de African Oil au Nigeria; Goil au Ghana detenant 25% des parts de marche; PetroZaire 
au Zai:re, 19%; Petrolvoire en Cote d'Ivoire 8%, etc. 

51 
Un camion-citemc effectue facilement en saison des pluies 3 a 4 heures pour parcourir une distance de 100 Km 

sur une route non bitumee. Et d'apres une evaluation du secteur des transports en Afnque Subsaharienne realisee par la 
commission des communautes europeennes en 1993, les prix des transports routiers y sont parmi Jes plus elevcs du 
monde. Le cas de la Cote d'Ivoire est par exemple cite ou le cout d'une tonne km est deux fois plus clcve qu'en France 
et cinq fois plus qu'au Pakistan. 

52 
Ces entreprises sont generalement deja presentes dans I 'exploration, la production, et le raffinage dans la region. 

53 Des projets d'accroissement de structures de stock.age sont a l'ordre du jour dans la region. C'cst par excmple 
le cas au Zimbabwe, ou ii est prevue de construirc de nouvelles structures de stock.age capables de contenir six mois de 
consommation ou 3,6 millions de barils de produits raffincs. De plus, la compagnie suedoise Skanska lntcnational Civil 
Engineering a ete choisi pour la construction prochaine d'infrastructures souterraines de stock.age pour un montant de 300 
millions $E.U.. 

54 
Le Benin vient d'adopter, a la fin du mois de juillet 1996, une Joi destinee a liberaliser le secteur de la distribution 

dans le pays. 
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Tableau 10 

Presence de compagnies transnationales dans le secteur 
de la distribution en Afrique subsaharienne 

(nombre de pays - l' Afrique du Sud exclue) 

D Afrique Afrique Afriquc Afrique de 
de l'Ouest Centrale australe l'Est 

Agip 2 2 l 6 

BP - - 9 4 

Caltex - - 9 2 

Elf 9 3 - 1 

Engen - - 4 1 

Mobil 9 4 5 5 

Petrofina - 4 - 2 

Shell 10 4 6 8 

Texaco 5 2 - -

Total 8 5 6 8 

Source: base sur des donnees de MBcndi Information Services 

64. Un certain nombre de groupcs priv6s en Afrique sont tres actifs dans la distribution. II 
s'agit au premier chef du groupe d'intcrcts Sud-Africains, Engen, qui possede des parts de 
marches importants en Afrique australe, et controle prcs du tiers de la distribution au Botswana. 
En Afrique de l'Est, des compagnies locales telles que Kobil ou Gapco ont acquis ccs demieres 
annces, Jes structures de distribution de certaines compagnies transnationales. Dans un pays 
comme le Tchad, des entreprises priv6es locales dctiennent 35% des parts de marche de la 
distribution. Au Burkina Faso (dont le cas est expose dans l'encadrc XI), 1a Tagui controle 5% 
des parts du marche national. Dans d'autres pays, 1es priv6s locaux se sont assocics aux 
transnationales et disposent de parts de marche substantiels; c' est par exemple 1c cas du Malawi 
ou, la coentrcprisc qui dctient plus de 61 % des parts de marche est composce a 80% des inten~ts 
locaux prives et a 20% de BP. 

65. Le transfert des produits pctroliers a l'intcrieur des pays s'effectue generalement par 
camions-citeme malgre la faiblesse generale des infrastructures routieres au detriment de la voie 
ferroviaire, moyen de transport plus rentable dans ce secteur et tres souvent laisse a l'abandon 
dans ces pays. La faiblesse des infrastructures de transport est done une carence supplementaire. 
L' on nc peut ici que deplorer I' absence de reseaux a I' echelle de sous-region qui seraient 
pourtant des vecteurs de rapprochement et d'integration. 
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Encadre XI 
LE CAS DU BURKINA FASO 

Le Burkina Faso est un pays situe a l'ouest de l'Afrique cumulant en matiere d'energie un triple 
handicap: ce pays est totalement enclave; II ne produit pas de petrole brut; et ne dispose pas en son territoire 
d'une raffinerie. Par consequent, le Burkina est totalement dependant des importations d'hydrocarbures, 
absorbant 45% de ses recettes d'exportation, pour couvrir ses besoins energetiques. 

Les importations petrolieres de ce pays sans desserte portuaire et sans oleoduc, s'effectuent par voies 
routiere et ferroviaire depuis les ports d'Abidjan en Cote d'Ivoire et de Cotonou au Benin. Le pays dispose de 
deux depots de 36 000 m' chacun adjoint d'un centre d'emplisseur de gaz butane de 300 TM, et d'un pare de 
500 camions-citernes (de 30 000 a 60 000 litres de capacite). Ces capacites de stockage ne pennettent pas de 
couvrir deux mois de consommation. Ce qui aggrave sa dependance. 

En effet, pour un volume de 20 000 m3 de produits, representant la consommation de 3 mois de 
l'une des principales regions du pays ( celle de Bobo-Dioulasso ), le blocage du port d' Abidjan, aurait pour 
consequence un surcout de transport de l'ordre de 400 millions F CFA. Tandis que le blocage de celui de 
Cotonou provoquerait une rupture d'approvisionnement en fuel-oil necessaire a la production electrique 
nationale. Ceci induirait la substitution de ce produit par le Diesel-oil dont la consommation pendant un mois 
alourdirait la facture petroliere d'environ 300 millions de F CFA. 

C'est pourquoi le pays envisage de pratiquement doubler les capacites de stockage actuelles pour 
atteindre la nonne de 90 jours de stock de securite. Les couts des investissements requis sont estimes a 3 
milliards 700 millions de FCF A. 

La distribution des hydrocarbures est assuree dans le pays par cinq compagnies petrolicres privees 
(panni lesquelles quatre sont des filiales de compagnies petrolieres internationales et la cinquicme, la Tagui, 
est une societe detenue par des interets prives locaux). Un autre distibuteur local, la Societe de Transport et de 
Distribution (STD) est uniquement specialisee dans la distribution du GPL. 

Source: Energie et Developpement Socio-Eco110111ique au Burkina: Pro/et de Developpeme11t du secteur de 
I 'electricite 2-5 juillet 1996; Documents preparatoires, Ministere de l'Energie et des Mines. 

66. Selon la Banque Mondiale, le demantelement des monopoles existants dans ce secteur 
de l'industrie petroliere en Afrique subsaharienne permettrait de realiser d'importantes epargnes. 
S'il est plus probable que les Etats demandent a en etre convaincus avant d'amorcer cc 
processus, il apparait que la resistance peut aussi venir des compagnies etrangeres. Au Cameroun 
par exemple, ce seraient plutot, les societes de distribution (exclusivement transnationales) deja 
en place qui soient hostiles a la liberalisation de la distribution car ellcs craignent d' etrc lcs 
seules a respecter les regles du jeu (fiscalite, normes de securite et de qualite) dans un marchc 
susceptible d'etre a tout moment destabilise par la fraude en provenance du Nigeria.)) Toutefois 
les recommandations de la Banque Mondiale se basent sur !'experience rcussic enregistree dans 
d'autres regions (Europe Centrale, Asiedu Sud-Est, et actuellement en Ameriquc Latinc) qui a 
permis la concurrence de nombrcux foumisseurs sur ces marches. 

~~ 
· · Marches Tropicaux et Mediteranneens, 8 Decembre 1995. 
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Chapitre IV 

MECANISME DE FIXATION DES PRIX PETROLIERS et 
METHODE DE COMMERCIALISATION 

Les mecanismes de fixation des prix petroliers au niveau international 

67. Les prix pct;·oliers rcsultent de la combinaison de facteurs economiques, politiques et 
institutionnaux. Ceci s'explique par la dimension strategique inhcrente au petrolc, rendant lcurs 
mccanismes de formation extrcmement complexes. De nombreux paramctres affectent done la 
formation des prix, dans des marches imparfaits. La comprehension des structures, differentes 
scion Jes epoques, nccessite au prealable une incursion (realisee dans 1' en cadre XII) dans 
1 'histoire de la production petrolicre industricllc. Du point de vue de la theorie economiquc. 
lorsque I' offre est abondantc comme c 'est le cas dcpuis unc dizaine d' annccs. on pourra 
s'attendre a cc que Jes giscmcnts marginaux comrnc ceux de Mer du Nord soit mis en jachcrc 
compte tenu de lcurs couts de production ( I O a 15 dollars par baril contrc 8 a 10 dollars au 
Etats-Unis et 0.5 a I dollar au Moyen-Oricnt); mais ces gisements restent en production. 

A.1. Determination du prix du brut 

68. La competition entre Jes offres des raffineurs, dont chacun d'entre eux a calcule la 
valeur du brut selon ces propres projcts, est le processus qui transforme Jes pressions sur lcs 
marches des produits dans Jes prix du brut. La valcur de chaque brut decoulc de la valeur des 
produits que l'on pcut en tirer (en moyenne, le prix du pctrolc represente 40% de ]'ensemble des 
produits raffines rendus au consommateur final dans lcs pays de 1 'OCDE ). La relation entre le 
prix du brut et cclui des produits derives depend des caractcristiques techniques du brut entrant 
dans le proccssus de la raffincrie et de la configuration technologique individucllc de cette 
derniere, ainsi que des differences gcographiques et saisonnicrcs cntrc Jes marches qu 'ils 
approvisionncnt. Cette relation est moins simple qu'cllc n'y para1t, a cause de !'influence d'un 
certain nombre de press ions contradictoires56

. En resume, 1' evolution de lcurs principaux 
marches de produits et la disponibilitc du brut sont Jes deux facteurs primordiaux dont Jes 
differenticls entre les marges de raffinage motivent Jes decisions des raffineurs. 

69. Du fait de !'intense competition entrc Jes raffincurs et l'importantc liquidite dans Jes 
marches des principaux consommatcurs de produits petrolicrs, le prix des varictes produites dans 
le monde sc rcfere (en dollars E.U.) au cours des trois principaux bruts de reference (WTI, Brent 
et Duba!). En Afriquc subsaharicnne, les prix des bruts produits localcment sc calculent sur la 

56 
Dans le marche des produits pctroliers, ii existc unc multitude de participants et d'achctcurs qui sont interresscs 

par des prix bas, tandis que dans cclui du hrut, lcs vendcurs sont moins nomhrcux et leur interct porte sur des prix cleves. 
Les rafTineurs quant a eux, ne sonl ni intcrcsse par des prix has, ni par des prix hauts mais plus par lcs margcs qu'ils 
peuvcnt obtcnir. D'autre part, la valcur de chaquc produit raffinc a court tcrmc depend de la dcmandc en cc produit; alors 
quc sur le long terme, lcs innovations tcchnologiqucs et le nivcau des invcstisscmcnts intcrfcrent dans la formation du 
prix. 



38 

base du cours du Brent en y adjoignant un diffcrentiel: soit une prime, soit une decote qui est 
dcterminee en fonction de la qualitc du brut et de l'eloignement des centre de consommations. 
En effet, la distance entre lcs lieux de production et les principaux marches des bruts africains 
amenuisc lcs eventuelles primes ( conferees egalement par la saisonalite de la dcmande) que 
peuvent avoir ces derniers vis-a-vis du Brent, de sorte quc Jes bruts africains ont le plus souvent 
une dec6te par rapport au Brent; excepte le Bonny light dont la prime de qualitc ctait, dcbut 
1996, de 10 cents/baril. Unc prime qui scion les negociants, serait de 80 cents/baril si cc n 'ctait 
la distance entre le Nigeria et son principal marche les Etats-Unis. 

A.2. Types de marches et formes contractuelles 

70. Les techniques de commercialisation actuellcs pcrmettcnt de distingucr dcux types de 
marches (dans lesquellcs coexistent dcux autres formes d'organisation) en apparcncc distincts. 
mais dependants l'un de 1 'autre: 
- le marche du physique dont le but final est de parvenir a la livraison directe du produit 
- le marche financier (ou marche-papier) ou s'echangent des instruments fongiblcs, repondant a 
des specifications uniformes, et substituablcs lcs uns par rapport aux autrcs. En effet, la 
fongibilitc est la condition sine qua non de l'existence d 'un veritable marchc car cllc perm et 

sculc la sommation des offrcs d 'une part et des demandes de l 'autre, portant sur des qualitcs de 
bicns identiques; cllc simplific !'execution des transactions et favorise lcs operations de stockage 
fondees sur lcs anticipations des agents economiques. Dans cc marche. il s'cchange done des 
instruments liberables, selon les types, a maturite ou a tout moment, sans forcement impliquer 
la livraison du produit. Le tableau 11 donne unc presentation schematiquc de ccs deux types de 
marches: 

Tableau 11 

Marches physiques Marches financiers 

Marche libre ou inorganise - Spot - Gre a gre Marche OTC 
(sans organe de controle) OU marchc negocic 

Marche boursier ou organise Marches a terme 
(avec organe de controlc et 
de compensation) 

Type de contrats echanges - Spot - contrats a livrer -contrat a terme -swaps et 
autres 

instruments 
hybrides 

-options -contrat a 
livrer 
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ENCADRE xn 
STRUCTURES DE MARCHE 
ET FORMATION DES PRIX 

L'cvolution des mecanismes de fixation des prix petrolicrs est marquee par l'histoire de 
l'industric elle-memc. 

- Jusqu'en 1973, les prix sont postes, c'cst-a-dirc administres au niveau qui leur convicnt par 
lcs "majors" (Jes se;1ts plus grandes compagnics petrolieres internationales plus la compagnie frarn;aise des 
petroles) qui contr6lcnt tant vcrticalement qu'horizontalemcnt la filiere petrolicre. En effct, la main mise 
qu'cllcs ont sur les productions du Moyen Orient et les rcscaux performants de commercialisation et de 
rartinagc dont cllcs disposcnt, pcrmettcnt aux structures de marchc d'etre integrees "du puits a la pompc". 
Les transactions sont alors prcsquc toutes sur la base de contrats a long tcrrne et a prix fixes. 

- De 1973 a 1986, lcs prix resteront administres. rnais cctte fois a la lurnicrc des prcssions du 
marche. S ·ctant regroupes au sein de l'OPEP dans les annees 1960 et debut I 970, les principaux pays 
productcurs de pctrolc au Moyen Orient, en /\mcrique Latine et en /\frique prennent le controle d'un des 
maillons de la chaine de production en nationalisant leurs gisemcnts de petrole et en jouant sur 1' offre des 
prix. En cftct. ils rcagisscnt en ca11el offcnsif et modificnt lcs rcglcs du marchc a lcur avantage du fait de 
J'inclasticitc de la dernande internationale. Cettc pcriode scra cclle des deux chocs petrolicrs symbolises 
par des hausses brutalcs des cours du brut ( de 1973 a 1981 lcs prix passeront de 2 a 40 SE. U/haril ). Les 
transactions vont alors s'cffcctucr sur la base de contrats spot (au cornptant) sur le cou11 tcrme en sc 
servant des "prix officicls" administres par l'OPEP. Ccs changemcnts vont crecr des dcscquilihres dans 
I 'approvisionnemcnt pctrolicr des majors. 

- l:nfin, la troisiemc pcriode est ccllc en vigueur actucllcmcnt et qui a dehutc en 1987. 
L 'emergence des productcurs indcpcndants dans d'autrcs regions non traditionnclles crcc unc multiplicitc 
de producteurs qui vont accroitre l'offre du produit. Par aillcurs lcs majors vont achctcr d'importantes 
quantitcs de hmt sur le marche spot a court termc pour constitucr des reserves strategiqucs. devcnucs une 
politique systcmatiquc americainc dcpuis la crisc du golfc en 1990. Ccs factcurs vont contrihucr a la 
croissancc des marches libres, avcc notamment un devcloppcment considerable du marchc spot et 
l'effritcrnent du pouvoir de J'OPLP Jans la fixation des prix intcrnationaux. Le mode de ti:.mnation des prix 
pctrolicrs devicndra done tributairc des lois du rnarchc avcc unc predominance au nivcau de la demande. 
/\ujourd'hui, lcs prix intcmationaux sont plus en rappo11 avcc ccux en vigucur dans Jes marches des 
consommatcurs plut6t qu'avec cclui du port d'cmharqucmcnt du petrolc. /\fin de gcrcr lcs risqucs de 
f1uctuations de prix dcvcnus importants, lcs operatcurs ont introduit le petrolc et ~cs derives dans les 
marches dits organises ou marches a terme hoursicrs. De sone quc les mccanismcs actucls de fixation des 
prix pctrolicrs integrent lcs transactions fictivcs et le r6lc rcgulatcur des speculatcurs sur Jes marches 
financiers, devcnant par la mcmc plus complexes. 

La tendancc qui sc profile a !'horizon est l'.clle du retablisscment du contr6lc des "majors" sur 
la production. Car, face aux risqucs de rupture d'approvisionnement a partir des regions qui seraient 
politiqucment destabilisccs, Les compagnies internationales utiliscnt I' ouverturc de certains cspaces comme 
la Russic ou l' /\sie Ccntralc pour redevenir operatrices et minimiser ces risques a court termc. 
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2.1. Le marche libre 

2.1.(a) Le marche spot ou marche au comptant 

71. Les changements juridiques dans les principaux pays producteurs de petrolc ont entrainc 
des desequilibres dans I' approvisionnement du brut au debut des annces 1970. Les majors durcnt 
totalement redefinir la politique de gestion des stocks (passage d'une situation longue ou lcs 
bcsoins en raffinage sont exccdentaircs a une situation courte accentuee par la revolution 
iranicnne 1979). Ils acheteront des lors d'impm1antes quantites de pctrolc au comptant. favorisant 
ainsi l'essor d'un marche au comptant ou marche spot jusqu'ici marginal.~7 Le marchc spot est 
subsequemmcnt un marche d'equilibre et d'ajustement, dont le plus connu est le marche spot de 
Rotterdam (definissant en fait la region portuaire ARA Anvers-Rotterdam-Amstcrdam, ou sont 
conccntres plusieurs courticrs58 dans le ncgocc international du brut et des produits pctroliers). 

72. La disponibilitc et I' offre faite au courtier sont lcs deux conditions qui prevalent a 
!'existence du marchc spot ou s'echangent des contrats impliquant a 90% une livraison dircctc 
du physique. Toutefois, ii s'y opere egalcmcnt des transactions fictivcs. Par cxcmplc, un courtier 
peut vendre un cargo de brut charge a Pointe Noire au Congo et a livrer au port de Marseille en 
France. Entretemps, ii sc trouvc en Algcrie une cargaison repondant aux memcs specifications. 
mais ayant un avantagc comparatif en tcrmc fiscal, qui est disponible; le courtier procedc alors 
a un "wash out", c'cst-a-dire qu'il obticnt un accord de liquidation et ctablit un nouveau contrat. 
la prcccdente transaction dcvcnant du mcme coup fictive. 

73. Le prix spot public pour chaque type specifiquc de produit, dont !'importance dans la 
formation des prix petroliers est indeniable,50 reprcsente la moycnnc des transactions ponctucllcs 
effectuces par les operateurs du monde entier. Ce prix provient des publications de services 
d'informations specialisces60 ou mercuriales et des offrcs qui transitent par les courtiers. Le prix 
spot reflete en principe, a chaque instant, le rapport cntrc l'offre et la dcmandc sur le marchc 

57 
Jusqu'a !'emergence de l'OPEP, le marche spot ne represente que de 2 a 5 % du commerce international des 

produits petroliers; le brut n'intervenant que pour des quantiles negligeables dans ces transactions. En 1984/1985, ii atteint 
son sommet en totalisant le tiers des echanges petroliers intemationaux. Depuis J 986, ii connait un essouflement au profit 
des marches boursiers sans que son role de reference dans la fonnation des prix ne soil fondamentalement remis en 
question. 

58 
A la difference du negociant ou trader qui prend le risque commercial et s'engage a livrer ou it enlever it un prix 

donne, le courtier ou broker travaille pour une commission et est charge de mettre en relation un acheteur et un vendeur. 
L'Afrique travaille tres peu avec Jes courtiers au sens ou on le com;oit en Europe, mais plus avec des intermcdiaires 
renumeres a la commission; ces intermediaires ne sont pas forcement de la profession. Les commissions pour ces 
intermediaires sont estimees it 200 millions $E.U. par an au Nigeria. 

59 
Theoriquement, plus les quantites qui transitent en dehors du marche spot sont importantes, moins ce prix doit 

a priori etre significatif; paradoxalement, malgre l'essouflement du marche spot, le prix spot ou "spot related" ( c'est-a-dire 
que les prix retenus au moment de la ncgociation entre deux partenaires sont Jes prix spot publies)continu de servir de 
reference au commerce du pctrole et entre 50 et 70% des transactions reelles ou fictives de petrole passe par le spot. 
D'ailleurs, 25% a 30% du petrole OPEP y compris produits raffines et condensats est vendu au marchc spot. 

60 
Le service d'information le plus important dans le monde, et celui auquel se referent la majoritc des transactions 

petrolicres africaines, est le Plan's Oilgram Price, public par Mc Graw-Hill it New York. 
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libre. 

74. Un commerce spot actif existe pour les bruts d' Afrique subsaharienne, notamment celui 
de la cote amcricainc (US gulf coast). Cc commerce est particulierement dynamiquc le long de 
la cote atlantique sur la partic ouest du continent ou sont concentres les plus grands productcurs 
de la region (c'est la raison pour laquelle, dans la profession, on parlc des bruts d' Afriquc de 
1 'Oucst, mcme si 1' Angola qui est un gros exportateur sc situc en Afriquc australc ). Le petrolc 
d'Afrique subsaharienne est done une source non ncgligeable de liquiditcs dans le marchc spot 
par le biais des vo!umes qui revicnncnt aux compagnies exploitantes dans la region. 61 Au 
Nigeria, par excmpk, lcs partenaires pctrolicrs de la NNPC ont le droit de commcrcialiscr 
environ 800 milk barils de brut par jour. C'est ainsi quc de 1986 a 1991, lcs transactions spot 
totalcs sur lcs marches "ouest africains" ont presque quadruple, passant d'unc moycnnc de 4 
cargaisons par scmainc en 19f<6 ~l 15 par scmainc en 1991 'I C()mparativcmcnt au 30 par j<)ur 
enrcgistrc en mer du Nord. 

2.1.{b) Le marchc Over-The-Counter (OTC) ou marchc ncgocie 

75. Dans cc marchc, on pcut distingucr le marchc ncgocic ou il existe des cchanges cffectifs 
de produits physiques ii !'aide de contrats,''~ et le march6 du swap qui est un marchc financier 
OLI lcs transactions :-,ont fictivcs. 

Le marchc de grc il grc 

76. Le marchc de grc i1 grc portc sur des contrats dont lcs tcrmes sont determines 
directemcnt entrc lcs partis en question scion !cur desiderata respectif. 11 s'y cchangc des contrats 
a livrcr. ou foiward, ou encore term-contract, qui peuvcnt ctrc soit transfcrablcs, soit non 
transfcrablcs (lorsquc le producteur l'exige comme par exemplc !'Arabic Saoudite). A ]'issue de 
la ncgociation, un prix est determine ou bien pcut etrc "a fixer". Les couts de transaction y sont 
en general bas parce que cc marchc fait appel a peu d'intermediaircs. Par contre, le processus 
de formation de prix peut manquer de transparence, et de plus, la seulc garantie de livraison et 
de paiement est la reputation de la contrepartic. Cette forme de eontrat est privilcgiee pour la 
majorite des exportations pctrolicres d' Afrique subsaharienne. 

77. Habituellemcnt dans lcs contrats a livrer, on utilise des formulcs des prix. Ces formules 
sont composes de quatre facteurs de base: le point de vcnte, le brut de reference, le facteur 
d'ajustement eorrecteur du marche de reference, et la chronologie du rnecanisrne dcclcnche au 
moment ou la valeur de la formulc doit ctre mis en route. Par exemplc, la NNPC disposait le 12 

61 
La mcthodc de fixation des prix sur Ics transactions spot en Afrique de l 'Oucst sont trcs proches de cc qui se 

passe en Mer du Nord. Depuis I 991, Jes cchangcs forfaitaires qui dcpassaient 87% encore en I 986 ont disparu, et tout 
cchange residue! cxistant n 'est dcsonnais plus public. 

62 
Les operations cffcctuees a !'aide de ccs instruments peuvent se repctcr plusicurs fois au point de crcer des chaincs 

fictives qui influencent la fonnalion des prix spot. Par cxcmple, ccs transactions ne sc limitent pas au Brent. En effct, 
les prix spot influencent Jes prix spot des bruts d'Afrique qui sc referent au Brent et dont la particularitc reside dans le 
cadre de ncgociation esscnticllcment base sur une chaine courte. 
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mars 1994 d'une cargaison de Bonny Light 37° API a vendre aux Etats-Unis. Le prix appliquc 
sur le contrat a livrer ctait FOB (point de vente), celui de la moyenne des cotations Platt's sur 
le Brent des cinq jours suivant le connaissement, majore de 45 cents/baril (facteur d'ajustement 
du mois de mars 1994). D'autre part, il est important de savoir qu'un contrat en Jui meme a un 
prix; meme en cas d'annulation du contrat, une des parties contractantes (par exemple 
l'importateur) est tenu de percevoir une somme (exccptc si les prix restent inchangcs) qui est 
systematiquement incluse dans le contrat suivant en cas de renegociation. 

b.2. Le marche OTC financier: Jes swaps, et autres instruments financiers 

78. D'introduction recente, le swap ou contrat d'cchange est une convention couvrant un 
volume specific d'un produit et dans laquelle deux prix sont determines, l'un fixe et l'autrc 
variable. Le prix fixe peut etre celui de n 'importe quel produit de base ou instrument financier, 
tandis que le prix variable est generalcment base sur un indice de prix a terme public. 11 s'agit 
alors pour deux coechangistes de pcrmuter leur position respective. C'cst done un outil puremcnt 
financier de gestion des risques qui n 'impliquc aucunc livraison de marchandise, et ncccssitc 
]'intervention d'un intermediaire dispose a supporter le risque de contrepartie, trcs clcvc dans le 
negoce du petrolc en vertu des volumes et des sommes en jeu. Le swap procure une couvcrturc 
individualisee pour des periodcs plus tongues que ccllcs couvertes par lcs contrats a tcrme ou 
Jes options echanges dans le marchc organise. 

79. Les swaps peuvent etre de quatre sortes: le swap simple (ou "plain-vanilla"); le collar 
swap ou encore min-max qui bloque le prix minimum et maximum, soit la fourchette dans 
laquelle le prix peut fluctuer: le participation swap accordant aux cosignataires la possibilitc de 
bencficier des avantages conforcs lors de mouvements des prix favorablcs; enfin le speciali:::ed 
swap, plus sophistique et flexible, cet instrument correspond mieux aux cchanges des produits 
petroliers dans le court terme, et est de preference utilise par des parties extrcmemcnt habilcs et 
experimentees sur les marches a terme. Le swap simple conceme l'echange d'un prix fixe contre 
un prix variable sans aucune possibilite pour les parties contractantes de profiter des mouvements 
favorables des prix sur le marche. Un cas d'ecolc0

' peut etre resume de la fa9on suivante: 

Soit un "plain vanilla" swap entrc un producteur pctrolier vendant sur le marchc unc 
quantite X de baril par jour (b/j) au cours en vigueur au moment de la transaction (prix variable), 
et unc banquc pretc a supporter le risque de prix inherent au projet d'investissemcnt dans le 
forage du produeteur de brut; cette banque garantit done un prix fixc; 

quantite X b/j de brut A 
----------------------------> 

Producteur Marche 
<----------------------------
prix variable X b/j de brut A sur le marche 

63 
Price Risk Management i11 the Oil Sector. A manual, 4 april 1996, UNCT AD Secretariat. 
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prix fixe de X b/j de brut A 
<----------------------------

Producteur Banque 
----------------------------> 
prix variable de X b/j de brut A 

Le producteur obtient un prix de marchc variable pour ses ventes de brut, qu'il paye a la banque 
en echange du prix fixc defini dans }'accord de swap. Le producteur n'est alors plus expose au 
risques de prix sue scs ventes quotidiennes. La banque de l'autre cote, paye au produeteur le prix 
fixe et percoit en retour le prix variabk cllc s'expose alors au risque de prix qui s'ensuit. 

Soit le cas inverse d'un raffineur qui est oblige d'obtenir un prix fixe en raison de ses imperatifs 
budgctaires. Habituellement, il achcte une quantitc quotidienne de Y barils de brut au prix 
eomptant. 

qtc de Y b/j de brut B 
<---------------------------

Raffineur Marche 

---------------------------> 
prix variable Y b/j de brut B 

Le raffineur sollicite une banque pour entrcr dans un accord de swap 

prix fixe de X b/j de brut B 
---------------------------> 

Raffineur Banque 

<--------------------------
prix variable de X b/j de brut B 

La banquc n'etant pas souvent disposer a prendre cc genre de risque sur une tongue periode, elle 
peut climiner le risque de prix, mais pas le risquc de contrepartie. Alors, la banque preferera 
entrcr dans le swap en faisant appcl a une troisicme partie. Elle jouerait dans cc cas la le role 
d'intermcdiaire et s'arrangera a coupler les dcux operations. 

prix variable Xb de A prix fixe Yb de B 
-----------------------> <---------------------

Producteur Banque Raffineur 
<---------------------- ----------------------> 
prix fixe Xb de A prix variable Yb de B 

X b de brut A Y b de brut B 
au cours du marche au cours du marche 

Marche 

La reussite de ce montage financier dcpendra de quatre facteurs: A, B, X et Y. Si les produits 
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physiques A et B n'ont pas lcs memes caracteristiques, il est probable qu'il en sera de mcme 
pour Jes prix respectifs. La permutation simple des cash flows resultant des vcntes et achats des 
deux parties n'interesse pas la banque. Par ailleurs, si les quantites nc sont pas identiques, la 
banque reste exposee au risque de prix. Alors elle dcvra, pour reussir cc genre d'opcration, 
trouver d'autres producteur et raffineur. Bien souvcnt la banque attend de dcnichcr des 
contreparties rcpondant aux mcmes specifications. 

80. Divers excmples d'utilisation du swap entre un cxportateur et un importateur de pctrolc 
( exportant egalement une autre maticre premierc) dans la region subsahariennc sont discutcs par 
Tsatsu Tsikata, Directeur General de la Ghana National Petroleum Corporation (GNPC).h4 

81. On a par exemple le cas de la Valeo ( entreprisc ctrangere de production d' aluminium) 
consomrnant pres de 70% de l' elcctricite produite par une compagnie etatiquc, la Dam 
hydroelectrique. Le contrat a long terme qui cxistait entre la Valeo et le gouverncmcnt liait les 
prix de l'clectricite au prix de l'aluminium sur le marchc mondial. Effcctivcmcnt, Valeo payait 
un quantitc d'aluminium fixe pour chaquc unite d'electricitc consommee. Ceci impliquait pour 
Valeo qu'ellc pouvait affecter une partic fixe de sa production au paicment de sa facturc 
electrique. Ainsi, elle climinait les risqucs de voir trop augmenter ses couts d'aluminium lorsquc 
lcs cours etaient en baisse. Naturellement, la GNPC, par cet arrangement, etait expose aux 
risques de baisse des prix d'aluminium, ainsi qu'aux risques de haussc des cours du pctrolc. En 
intcrvenant sur les marches de gestion des risques, la GNPC fut en mesure de proscrire ces 
nsques. 

82. Le gouvernement pu ainsi a la fois, couvrir lcs fluctuations des prix petroliers, et lier 
l 'achat de son petrolc a la vente de son elcctricite a un important client industriel, grand 
consommateur d'electricite. 

83. Un second exemple concerne un accord de prepaiement syndique portant sur un montant 
de 75 millions de $E.U. qui concemait les importations de brut par la GNPC. Cet accord fut 
assujetti a la vente de cacao dont le Ghana est un grand producteur. Les devises issues de la 
vente de cacao etaient utilisees pour acquerir du petrole. Au debut des annees 1980, lorsque le 
cours du cacao chuta, la GNPC imagina la possibilite de lier les devises requises pour Jes achats 
de petrole, aux ventes de cacao, de sorte que la strategic de couverture sur le taux de change fut 
relativement complete. 

84. Plutot que de prefinancer !'exportation de cacao, les banques avancaient de !'argent pour 
l'importation du petrole. Ce petrole une fois importe, etait vendu rapidcmcnt sur le marche local, 
et les recettes, en monnaie locale, etait remis a ]'Office de Commercialisation du Cacao, qui s' en 
servait pour acheter le cacao aux planteurs. Les recettes des exportations de cacao etaient ensuitc 
utilisees, par le biais d'un compte bancaire special ou "escrow account", pour rembourser le 
credit initial. Le taux d 'interct, deja bas en vertu de la structure utilisee, pu de nouveau ctre 
reduit par la vente d'une option sur le prix du petrole par la GNPC. 

64 
Adding Value Using Risk Management Instruments: Import, Project Finance and Client oriented Applications, 

Tsatsu Tsikata, African Oil Trading Conference Harare, UNCT AD - PT A Bank, Avril 1996. 
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2.2. Le marche organise 

85. Les progres des techniques et des telecommunications ont favorise la mondialisation des 
marches grace au nombre important d'intervenants dissemines dans divers points geographiques 
et des flux commerciaux de grande ampleur, induisant par la meme des risques de nature 
diverses. II s'est alors trouve le besoin de creer des marches dits organises (autour d'un 
organisme de contr61e et de compensation ou "clearing house" et regulc par le gouvemement des 
pays dans lesquels sont situees ces bourses) ou marches boursiers, dotes d'instruments financiers 
fongiblcs, neccssitar.~ par la memc une adaptation des pratiques commerciales. Pour des raisons 
historiqucs, ces marches sont generalemcnt localises dans de grands centres commerciaux et 
financiers afin de beneficier de la proximite des groupes dont on fait appel tels que les 
compagnies d'assurancc, et de jouir de moyens de communications de tres haute qualite. En 
effet, par rapport a la nature des operations qui s 'y realisent, I 'information est un facteur 
primordial. 

86. Les marches boursiers ou marehc a terme sont des marches financiers sur lesquels 
s'echangent des contrats a terme et des options standardises et transferables, dont le but est de 
pratiquer des operations de couverture et de speculation sur le court et moyen terme sans 
forcement proceder a des livraisons de physiques. Ils possedent trois fonctions fondamentales: 
ajustement a la marge du marche international, refleter les tensions intemationales et traduire 
}'evolution du rapport entre production et consommation mondiales. La speculation y joue un 
role cle puisqu'il perrnet un apport de liquidites, et a une fonction de transfert du risque de prix 
vers ceux qui ont une moindrc aversion a son egard. Toutefois, le marche a terrne est un 
complement, pas un substitut, du marche spot des produits petroliers. La presence d'un systeme 
perforrnant de livraison est alors indispensable, dans la mesure ou il assure la stabilite du rapport 
prix a terrne/prix spot. En pratique, dans }'ensemble, les operateurs qui sont actifs sur les 
marches spots le sont aussi sur les marches a terme. 

2.2.(a) Les contrats a terrne 

87. Le contrat a terme est un engagement commercial entre le vendeur et un acheteur pour 
echanger un produit determine a un prix donne et a une date futur. Le denouement des contrats 
a terme s'effectue soit par la livraison des produits, soit par l'inversion financiere de }'operation 
avant son echeance. Les prix des marches a terrne sont influences par les anticipations des 
intervenants sur l'etat futur des marches. La livraison des produits constitue un denouement tres 
marginal. 

2.2.(b) Les options 

88. Surles marches d'options, il se deroule des operations a "prime" ou a "option". Une 
option est un lien contractuel qui a surtout pour but de se proteger contre la fluctuation des prix 
des produits de base. Elle est done en quelque sorte une assurance d'eliminer ou du moins 
attenuer substantiellement le risque prix. Une option s'obtient moyennant une prime qui est un 
debit negocie d'avance. On peut acheter des options "put" ou "floor" qui donnent de la protection 
contre la risquc de prix bas; et des options "call" ou "cap" qui donnent de la protection contre 
la risque de prix hauts. Les couts des strategies utilisant les options pcuvent ctre reduits si on 



entreprend des transactions nommees 
"min-max", dans lesquelles la 
couverture n' est pas payee par une 
prime, mais en echange des profits 
realises au cours d'une eventuelle 
amelioration des cours. 

89. Ces instruments ainsi que 
bien d'autres plus complexes encore 
servent done a des strategies de 
gestion des risques de prix, sur des 
marches assez volatiles. Ces strategies 
ont des couts additionnels qui, somme 
toute, sont moindres comparativement 
a l'attitude de laisser faire actuelle qui 
caracterise de nombreux 
exportateurs65 et importateurs 
africains de petrole. 

90. L'encadre XIII explique la 
situation classique de deport ou 
backwardation qui prevaut sur les 
marches petroliers. Ceci peut done 
eclairer les pays qui peuvent des lors, 
etablir des contrats a prix a fixer et 
n 'acheter que lorsque le cours est au 
plus bas. La commission du courtier 
est relativement faible, environ 25 
cts/contrat standard ( l 000 barils). De 
plus, plutot que d'acheter comme s'est 
souvent le cas des petites quantites en 
fonction des besoins du moment, on 
peut envisager plus sereinement la 
possibilite d'acheter plusieurs contrats 
sur des volumes importants a recevoir 
dans le temps. Le prealable reste 
quand meme d'acceder a des lignes de 
credit et d'avoir une equipe qualifiee 
pour ce genre d'operations. 
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ENCADRE XIII 
LE DEPORT OU "BACKWARDATIO!\'" SUR 

LES MARCHES PETROLIERS 

Comme on peut le voir sur ce tableau, sur Jes marches 
a terme petroliers, les prix cotes de proches echcances sont 
tres souvent plus eleves que ceux d'echeances plus eloignees. 

Tableau 
Prix des contrats a terme WTI cotes le 7 juin 1996 

au Nymex (New York Mercantile Exchange) - $E.U./baril 

Mois Juillet Aout Octobre Novembre Decembre 

Prix 20.07 19,22 18,45 18,27 18,15 

L 'explication reside dans le besoin qu 'ont lcs raffincurs 
d'eviter les risques de non livraison et de contrepartic; c'cst 
ainsi que dans une logiquc industrielle et de compensation, 
Jes raffineurs ne procedent a la transformation du brut 
qu'avec !'assurance de debouches precis. En d'autrcs termcs, 
les produits disponibles maintenant sont plus chcrs que ceux 
disponibles plus tard parce que le raffineurs attendent le plus 
tard possible pour connaitre la situation des citemes de 
stockage avant de transformer cc qui convient plus a la 
dcmandc. S'ils transforment plus qu'il n'y a de place de 
stockage, les raffineurs pourraient etre contraints de liquider 
a bas prix afin de liberer la citernc. Les couts de stockage et 
l'impossibilite materielle de disposer sur le champ le brut 
commande (temps mis en mer ou dans l'oleoduc pour 
parvenir a bon port) expliquent done la situation de deport 
courante sur Jes marches a terme petroliers. 

II en resulte que Jes importateurs de petrole dans les 
pays en voie de developpement pourraient a bon escient se 
servir des prix cotes en bourse pour etablir leurs contrats 
d'achat, plut6t que d'etablir des contrats a prix fixc sur 
moyen ou long terme. Si l'on prend par exemple Jes 
cotations ci-dessus. II est important de retenir que le prix de 
reference lors de negociations pour unc livraison en 
septembre est celui d'aout - le prix "spot" de juillet n'est pas 
indique. Un pays importateur ne devrait done pas se referer 
a ce prix - comme c'est souvent le cas chez un certain 
nombre d'importateurs, a leur depend. Une comprehension 
du comportement du marchc dans le temps est fondamentale 
pour ameliorer les procedures d'approvisionncment et les 
niveaux de prix requis. II apparait done que, avcc la structure 
actuelle du marche, ii serait opportun pour un importateur de 
fixer les prix souhaitcs le plus longtemps possible a l'avance. 

65 
Des exemples de strategies de couverture des risques sur les taux de change mises en oeuvre par la NNPC au 

Nigeria dans les investissements petroliers sont presentes dans "An exporter's experience in oil marketing, risk 
management and.financing", 0.A.R. Oladele, African Oil Trade Conference, Harare, UNCTAD - PT A Bank April 1996. 
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B. Methodes de commercialisation en Afrigue subsahariennc 

Les ventcs/achats 

91. L'cssentiel des ventes de brut en Afrique subsaharicnne revenant aux Etats est effectuc 
par appels d'offre intemationaux. Dans la mesure ou le petrole repond a des caracteristiques 
techniques bien specifiques, les appels d'offres sont souvent gagnes par les compagnies 
europcennes, familiarisees aux particularites de la region, grace a lcur longue experience en 
Afrique. C'est d'ailkurs une des raisons pour laquclk Jes compagnies europeennes preferent que 
le petrole subsaharien soit indexe au brut de reference europeen, le Brent, et plus precisement 
le Brent date, malgre le fait que 1' cssentiel du petrolc brut de la region soit destine aux 
raffineries americaines. 66 D'autre part, ces ventes sont faites sous contrat a moyen ou long 
terme (trcs souvent renouvellablc) avec des partenaires qui tendent a etre cxclusifs dans cettc 
partie du monde. 

92. Nonobstant le fait que tous les pays cxportateurs utilisent lcs prix a tcrme comrne prix 
de base pour leurs exportations, ils se servent cependant trcs peu des marches a termc de fai;on 
directe. Par exemple au Nigeria, a travers la Duke Oil, la NNPC a utilise la lPE (International 
Petroleum Exchange) pour fixer le differenticl entre le prix du contrat proche et cclui du contrat 
le plus cloigne. Elle faisait done un "switch" et fixait le niveau du deport ou backwardation. Le 
Cameroun, par l 'intermediaire du negociant, utilise egalcment IPE pour etendre le temps sur 
lequel les prix sont fixes. En effet, la SNH sait de combien de chargement elle dispose sur 
l 'annee. Alors, la compagnie repartit ses ventes par volume equivalent de fai;on a obtenir le prix 
moyen survcnu au cours de l'annee. Bien que timides. ces difforentes experiences, du point de 
vue de la gestion des risques de prix, sont encourageantes. 

93. Certains pays dans la region fixent le niveau du difforentiel avec le brut de reference, 
ici, le Brent. C'est notamrnent le cas du Nigeria ou le gouvemement fixe chaque mois le niveau 
du differentiel qui est lie a la valorisation relative de chaque produit. une technique nommee 
"deemed processing". La NNPC possede une liste de negociants avec lesqucls clle a signe des 
contrats. Lorsqu'unc cargaison est disponiblc, ccs negociants sont contactes. Lemieux disant qui 
gagne l'appel d'offre est tenu d'enlcver la marchandise dans les trois mois suivants: si au bout 
des trois mois la marchandise n'est pas enleve, le negociant est considere comme demissionnaire 
et la NNPC choisit un autre soumrnissionnaire. Toutefois, la dimension politique que revet le 
petrole au Nigeria rend son marche beaucoup plus complexe qu'elle n'y parait, laissant une large 
place au negociant. 

94. En terme de determination de prix, le cas du Nigeria est aussi complique que celui des 
autres exportateurs. Tout comme dans le passe (et avec peu de succes) l'ont fait quelques pays 
exportateurs de cuivre, la NNPC offre a ses partenaires le choix entre le paiemcnt du prix Brent 
plus ou moins un diffcrentiel, se referant aux dates de connaissement, ou altemativement, 
moyennant unc prime, un choix de dates sur lesqucls lcs prix seront determines. Dans le 

66 Il n'est pas inhabituel pour un intermediaire d'etre capable de realiser unc vente au comptant FOB au prix 
Ouest-africain par rapport au Brent pour revendre a un raflineur americain qui souhaitc achctcr CIF cote americaine 
sur les termes WTI. 
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deuxieme cas, un mecanismc de prix denomme "back pricing" est declenche; la NNPC vend 
!'equivalent d'une option d'achat ou "call", cc qui lui donne des profits supplcmcntaires sauf si, 
pendant les trois mois de sursis pour enlever le brut, lcs prix sont nettemcnt plus bas qu'au 
moment du chargcment. 

95. En Angola, la structure est assez bien organisee, de sorte que la Sonangol fait tres peu 
appel aux negociants et vend directement aux raffineurs. La compagnie exporte tous lcs mois 
deux cargaisons. Tous les 15 jours, clle lance un appel d'offrc et choisi le mieux disant. Dans 
les autres pays producteurs de brut, l 'essentiel de la commercialisation petroliere n 'est pas sous 
leur controle, exception faite du Cameroun ou, 90% du petrole brut disponible pour la SNH, est 
vendu sur la base de contrats a long terme, avec renegociation de prix67 sur chaque cargaison 
(gre a gre). 

96. En resume, la majcure partie des exportations pcroliercs subsahariennes se font par des 
contrats a livraison differee, prcvoyant en principe un schema fixe de livraison, pour des prix qui 
se referent au prix Brent. Ces ventes transitent souvent par des negociants. Un rapport evaluc de 
5 a 10 cents par baril, les pertes subics par les pays exportateurs lors des ventes cffectuees par 
l'entremise du negociant. Ces pertes pourraient etre cviter si le pays vendait directement sur le 
marche spot ou se termine de toute fac;on l'essentiel de leur brut. Toutefois, l'on ne peut ignorer 
le risque commercial qu'encourre le negociant en lieu et place du pays, et la certitude de ventes 
sur une periode determince a l'avance. Par ailleurs, du fait des vicissitudes inherentes au marchc 
international du petrole, aucun systeme a l 'heure actuelle ne permet de garantir un prix. 

97. Les importations petrolieres dans la region subsaharienne sont principalement faites par 
voies contractuelles et par appels d'offre. Les pratiques classiques en matiere d'importation des 
produits petroliers en Afrique subsaharienne sont illustrees par l'exemple du Burkina Faso dans 
l'encadre XIV. I1 est a noter que des pays comme le Za1re, le Cameroun ou le Kenya n'utilisent 
que les voies contratuelles pour s'approvisionner. Dans plusieurs pays de la region australe, les 
procedures utilisees s' apparentent a celles de 1 'Afrique du Sud. 

Role du negociant OU trader 

98. Au debut des annees 1970, lorsque les pays producteurs decident de percevoir leur 
redevance en brut et non plus en especes, its acceptent de prendre un risque commercial et creent 
des lors des conditions de negoce. En effet, I 'absence d'une vue globale du marche et d'une 
certaine integration implique le besoin, pour les pays producteurs, de recourir a des 
intermediaires pour ecouler leur marchandise. Le negociant est alors celui qui va prendre le 
risque d'acheter la production des pays en question. 

99. Le negociant est un commen;:ant qui parcours les differents pays exportateurs ou 
importateurs munis des references bancaires. En Afrique subsaharienne, les contacts personnels 
avec les responsables sont un facteur determinant dans les relations commerciales. C'est la raison 

67 
Cette renegociation porte exclusivement sur le differentiel (_par rapport au Brent), refletant la valeur du brut 

pendant la negociation. 



pour laquelle les principaux negociants savent 
par leurs relations qu'un pays disposera 
prochainement d'une cargaison de brut a 
vendre ou, a besoin d'acquerir une certaine 
quantite de produits petroliers. Le trader 
etudie le marche en prenant contact avcc Jes 
eventuels acheteurs ou vendeurs pour voir 
s'ils sont interrcssccs et 11 sait 
approximativement quel prix les acheteurs 
sont prets a mettrc; Jorsquc J' appel d 'off re 
vient a etre pubJie, le trader determine son 
prix de fa9on a essayer d'etre le mieux disant. 
Quand le marche est gagne par un negociant, 
il affrete un tanker a la date du contrat pour 
enlever la marchandise. Auparavant, la Lettre 
de Credit qui est une garantic delivree par la 
banque de l'acheteur contre remise de 
documents est dcposee aupres de la banque 
des pays vendeurs. Lorsque la banque du 
vendeur est en possession de la Lettre de 
Credit, le petrole peut etre enleve. Apres 
inspection par des specialistes accredites 
(SGS par exemple ), le brut peut prendrc la 
direction voulue en mer. 
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ENCADRE XIV 
PROCEDURES D'ACHAT 

AU BURKINA FASO 

L'importation, le transport et le stockage 
des hydrocarbures au Burkina sont controles par l 'Etat 
a travers une compagnie petrolicre nationale, la 
Sonabhy, creee en 1985. Elle s'approvisionne sur le 
marche international essentiellement par appel d'offres 
et par achats contractuels aupres de la raffinerie 
ivoiricnne la SIR, dans laquelle le Burkina possede 
5,4% des parts. De meme, ses bcsoins en gaz butane 
sont pourvus par la compagnie nationalc ghaneenne, 
la GNPC. 

Les appels d'offre portent sur des 
cargaisons de 20 000 a 30 000 TM. Les offres sont 
faites sur la base des moyennes cotations Cargoes 
FOB-MED basis Italy, publiees par le Platt's 
European Marketscan, au jour du connaissement ou a 
la date du transfert en bacs. A ce prix l'on ajoute ou 
retranche un differentiel en $E.U. la tonne metrique. 

Source: Energie et Developpement Socio-Economique 
au Burkina: Projet de Developpement du secteur de 
I 'electricite 2-5 juillet 1996; Documents preparatoires, 
Ministere de l'Energie et des Mines. 

I 00. Le plus important negociant dans la vente et les achats de brut subsaharien est Phibro, 
qui traite cc brut dans ses propres raffinerics aux Etats-Unis. Les autres principaux acheteurs sont 
la compagnie britannique British Petroleum (BP), la Compagnie Fran9aise des Petroles (CFP) 
et, malgre son surplus negociable de brut nigerian, Shell. Glencore est le principal trader actif 
sur le marche nigerian. Vitol et Addax sont d'autres tres importants traders tant sur les echanges 
de brut, que sur ceux des produits dans la region subsaharienne. A l'instar d'un pays comme la 
Lybie qui a une structure de marketing dans les grands centres de consommation, Jes pays de la 
region commencent a creer des socictes de trading comme le Nigeria, l 'Angola OU le Gabon, qui 
possedent des actifs importants dans ces structures basees a Londrcs. 

8.4. Financement 

101. L'industrie petroliere est fortement capitalistique. Ceci est le cas non seuleument pour 
les investissements68

, mais aussi pour le commerce a proprement parle (une cargaison de petrole 
brut depasse facilement 12 millions de $E.U.). L'acces au financement, et les couts de cet acccs, 
sont done d'une importance vitale pour lcs acteurs de cette industrie. 

68 
Les investissements petroliers du groupe Elf dans Jes pnnc1paux projets de developpement en Afrique 

subsaharienne etaient de 13 061 millions FF en 1994. 
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102. Pour les pays africains, 1' acces au credit est loin d'etre facile, meme pour les pays 
disposant des reserves importantes de maticres premicres. Pour parer a ce probleme, les 
financiers ont developpe un certain nombre de mecanismes de financement qui permettent de 
contoumer les obstacles. Dans la plupart des cas, ces mecanismes relevent d'une liaison entre 
les flux petroliers et les flux financiers. 69 Des credits de prefinancemcnt sont aussi souvent 
accordes aux Etats pour financer les depcnses courante qu'engendre l'activite petrolierc et 
notarnment !'execution de certains marches importants. Cette operation trouve son denouement 
soit dans le reglement immediat des biens et services livres, soit dans l'octroi des credits de 
mobilisation de creances nees. Ces credits font souvent intervenir 1 'aval d'un organisme de 
garantie et beneficient de conditions avantageuscs. Toutefois, quelque soit la forme prise par le 
financement, il est tres souvent necessaire de disposer d'un compte bancairc special base a 
1 'etranger ou "escrow account". 

103. Les prets syndiques sont egalement realises dans le secteur70
• Le premier du genre 

vient d'ailleurs d'etre fait pour le financement de 1 'industrie petroliere angolaise par un 
consortium de banques commcrciales. 11 s'agit d'un accord de pre-paicmcnt portant sur un 
montant de 310 millions de $E.U. conclu cntre 19 banques commerciales (divisees en trois 
groupes) et 1' Angola. Cet accord sous-tend un contrat de livraison de petrole sur trois ans par 
la Sonangol a la BP. Ce type de financemcnt syndique sur la base d'un contrat commercial, a 
permis sclon l'Union de Banque Suisse (UBS), de faire appel tant aux partenaires traditionnels 
du petrole angolais, qu'aux nouveaux entrants sur ce marchc. Il a ete ficelle de sortc a evitcr la 
clause de non nantissement de la Banque Mondiale, puisque le montant peut etre rembourse en 
12 mois. Cet accord prevoit la livraison de 30000 b/j de brut pendant trois ans par la Sonangol 
a la BP. Une Lettre de Credit couvrant un montant de 434 millions $, a cte ouvcrtc par !'UBS 
ainsi que ses partenaircs du premier groupc, apportant chacun 10% du montant octroyc par cc 
groupe. La marge d'intcret au dessus du Libor parait assez faible puisqu'elle sera de 2, 125% la 
premiere annee, et 2% les deux annees suivantes. 

104. Dans les pays importateurs de petrole, le probleme se pose avec plus d'acuite. Les 
achats petroliers engloutissent une part considerable des ressourccs en devises des pays 71

• La 
Banque Mondiale est la principale pourvoyeuse de fonds dans cette partie du monde dont les 
Etats, ayant de trop forts taux de risques en tout genre, rencontrent d'enormes difficultes a 
acceder au credit prive. Ces Etats ont d'ailleurs du accepter des programmes d'ajustcment 
structurel ( ou PAS) du FMI, obligatoires pour continuer a beneficier des credits a taux 
avantageux et sans garantie, octroyes sous le parapluie de la Banque Mondialc. 

105. Le probleme d'acces au credit pourrait se resoudre en grande partic si le pays utilisait 

69 
C'est par exemple le cas en Angola ou la Sonangol a, en 1992, fait correspondre une certaine quantite de petrole 

au financement du premier grand developpement du deep-water de Cabinda. 

70 
Bien qu'ayant l'interct d'attirer un certain nombre de partenaires financiers dans le pays, un prct syndique est 

cependant delicat lorsqu'il s'agit de renegocier Jes termes de l'endcttement. 

71 
Les importations de brut et de produits raffines absorbent 55% des ressources en devises de la Tanzanie, 45% 

au Burkina Faso et en Ethiopie, 40% au Kenya, 30% a Madagascar, 20 a 30% au Burundi, pour ne citer que ces 
exemples. 
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mieux les instruments disponibles sur le marche du petrole. Par exemple, lorsque un pays 
importatcur produit une matiere premiere majeure, les credits accordes peuvent etre garantis par 
les revenus de cet autre matiere premiere, comme l'ont par exemple fait le Ghana ou la 
Tanzanie.72 Dans Jes autres pays importateurs, les ressourccs necessaircs peuvent etre garanties 
par des societes d' Etats ou par des prives; cela laisse supposer Jes difficultes importantes 
auxquelles ils doivent faire face pour lcurs importations petrolieres. Une etude realisee par le 
Secretariat de la CNUCED suggere la possibilitc de creer un fonds multilateral de garantie pour 
permettre aux pays en devcloppement d'acceder plus facilcment aux marches de gestion des 
risques et par ricoch':'t, au credit international. 73 

c. Mecanismes de fixation des prix domestigues 

106. Le role de l 'Etat dans la fixation des prix energetiques intemes est tres important dans 
la majorite des pays de la region subsaharienne. Le cours inteme des produits petroliers est 
gcneralement fixe par voie administrative tant dans les pays importateurs, que dans ceux qui en 
produisent. La formule des prix petroliers, en principe uniforme sur l 'ensemble du pays, est 
dcterminee sur la base du cout majore. Le principe du cout majore consiste a garantir une marge 
minimale de benefice aux intervenants quelque soit le niveau du cout des intrants. Cette formulc 
peut s'appliquer a l'un des deux niveaux decisionnels fondamentaux dans l'aval de l'industrie 
petroliere: soit au niveau du prix sortie d'usine (cout d'exploitation de la raffinerie + prix du brut 
+ marges de raffinage et de stockage) qui donne le signal aux producteurs, soit a celui des prix 
de detail (prix sortie d'usine + marges de distribution et de commercialisation + taxes diverses) 
qui donne le signal aux consommateurs. 

107. Dans la majorite des pays d' Afrique australe, Jes importations petrolieres proviennent 
d' Afrique du Sud et le systeme de prix en vigueur est tres proche de celui en cours en Afrique 
du Sud. Ce systeme est base sur le "In-Bond Landed Cost" presente dans l 'encadre XV. La 
fixation des prix y integrent done mensuellement lcs mouvements des cours internationaux74

. 

Certains pays de la region australe, tel que la Namibie, tentent cependant de se diversifier de 
1 'Afrique du Sud comme source d' approvisionnement, car ils considerent que ce systeme rend 
les produits onereux. 

108. De nombreux pays dans la region ont amorce un processus de liberalisation pour enrayer 
les deux types d'inefficacite qui affectent d'une fa9on ou de l'autre Jes prix de detail en vigueur: 

72 Toutefois, la clause de non-nantissement ou le "negative pledge" de la Banque Mondiale fixe Jes limites du niveau 
de cette garantie; notamment en interdisant une garantie pour des periodes de plus de 12 mois. Cependant, des mesures 
d'assouplissement de cette clause, introduites depuis 1991 peuvent, de fai;on tres restrictive, etre octroyees pour des 
projets bien particuliers. 

73 
Obstacles tenant au risque de contrepartie et au risque souverain ci une amelioration de / 'acces aux marches de 

la gestion des risques: Questions, Problemes et solutions possibles, 
Rapport du secretariat de la CNUCED, Gcneve 2 aout 1994. 

74 Pour la premiere fois depuis plusieurs annecs en Afrique du Sud, la marge de detail a augmenter en aout 1995 
afin de compenser les compagnics petrolieres pour les couts de distribution; tandis que la marge de gros n'a pas bougee. 
L'essence sans plomb a ete introduit au dcbut de cette annee a 4 cents en dessous du super. 



2. 

lorsquc lcs prix sont fixes au dcssus 
des couts industriels, creant ainsi des 
rentes inutilcs, les consommateurs 
absorbent la difference; 
quand les couts sont fixes en 
dessous des couts marginaux de 
production, 1 'industrie en effet 
subventionne Jes consommateurs. 

109. Bien que de nombreux pays,'5 en 
Afrique subsaharienne procedent quelquefois 
a des revisions des prix76, il est apparu que 
seul le Zaire parmi tous Jes pays posscdant 
une raffinerie, ajuste automatiquement tous 
les mois les prix depart-raffinerie et lcs prix 
a la pompc; mais ii inclue dans lcs premiers 
prix le "transit fee" jusqu'a la raffinerie pour 
compenscr les pertes financieres subies dans 
la "third-party" du processus de 
transformation de la raffineric. Ces pcrtes 
trouvcnt !cur originc dans le fait quc cettc 
partie est renumerce sur la base du systemc 
du cout majore. Le Lesotho, pour lcs pays 
sans structure de raffinage, a un mccanismc 
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ENCADRE XV 
IN-BAND LANDED COST (IBLC) 

Les prix petroliers, en cours de 
restructuration, sont actuellement detennines chaque 
mois en Afrique du Sud dans le cadre du IBLC. Ceci 
implique done une fonnule basee sur la parite des 
importations et sur Jes publications de !'association 
SAPIA. 

Le lBLC est calcule en prenant la moyenne 
du prix spot Singapour et des prix postes Bahrcin pour 
le diesel et ]'essence 93 et 87 octanes. Les prix 
consi<leres sont ceux du 15 eme jour de chaquc mois, 
a la raffineric caltex de Bahrcin, et a trois ralTinerics 
de Singapour (Esso, Singapour Petroleum Company et 
Mobil). II y est ensuite ajoutc lcs frais d' assurance 
(0,2% du prix FOB et du fret) et les c01Hs de 
transports maritimcs depuis ccs ralTincrics; les couts 
pour Jes pcrtcs et evaporations au cours du transport, 
plus les taxes divcrscs sont egalemcnl pris en comptc 
clans le calcul. Les taux de fret appliques sont obtenus 
a partir de la moycnne des taux de Singapour (75°1.1) 

cl Bahrein (25% ). Le facteur de dcnsitc du produit, et 
le taux de change Rand/SF.U. prcvalant le 15 cme 
jour du mois integrcnt ccttc fonnulc. 

automatique de variations des prix cnergetiqucs portant a la fois sur lcs prix des importations 
(mensuellement) et sur les prix de detail (annuellcment) sans proceder a des compensations. 
Quant a l'Ethiopie, son systcmc est encore particulier77

• 

75 
D'autres pays de la region tels que le Ghana, Kenya, I 'Ouganda, la Sierra Leone, le Togo ou le Za'irc ajustenl 

leurs prix intemes aux cours intemationaux, sans que cet ajustement ne soit toutefois pas complet, car ne porte pas sur 
tous les produits. 

76 
Tout en ayant un systeme de perequation gere par la caisse de stabilisation des prix des hydrocarbures qui garanti 

un prix unifonne sur ]'ensemble du territoirc, commc par exemple au Camcroun ou au Gabon. 

77 
En Ethiopie, les prix petroliers au detail (exceptes ceux du petrol et inland fuel oil) sont systematiquement fixes 

en dessous des couts d'importations. Par exemplc, le prix de Gaz de Pctrole Liquefie etait de 23% plus bas et cclui du 
kerosene 21 %, tandis que celui du petrol etait de 87% plus eleve que le prix des importations. Cette mesurc est prescrvee 
afin de maintenir la forte demande en ces produits dont les taxes rapportent annuellement environ 53 millions $E.U. soit 
84% des taxes gouvernementales indirectes. 
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PROSPECTIVES 

110. Les produits petroliers foumissent 69% des besoins energetiques commerciaux de 
1 'Afrique subsaharienne et absorbent pres du tiers de leurs ressources en devises. Les echanges 
petroliers sont done d'une importance vitale pour la region. 

111. Dans le domaine de la production, les perspectives sont favorables. Le potentiel de la 
region subsaharicnne n'est pas completement identifie. Ces demieres annees, malgre des mesures 
legales incitatives, le;; travaux d'explorations ne se sont pas veritablement intensifies. Toutefois, 
les reserves de la region pourront couvrir les 30 prochaines annees, au rythmc actuel de 
production. D'ailleurs, les giscments du Nigeria et de l'Angola font partic des bassins de 
substitution, au mcmc titre que ceux de Chine ou encore d'ex-URSS, eonvoitcs par lcs 
eompagnies petrolieres intemationales, face a la baissc probable de la production en mer du 
Nord. 

112. L'industrie petrolicre en Afriquc subsaharienne est appelee a croitre et a dcvenir plus 
efficace. Pour cela, dcux problemes fondamentaux dcvront ctre vigoureusemcnt resolus si lcs 
Etats de la region souhaitcnt que cc secteur soit le moteur de ]cur developpement industriel. Il 
s'agit de la restauration des infrastructures et la revision du systeme de renumeration des 
intcrvenants dans le secteur. 

113. En effet, le bilan qui se de gage de 1' etat des infrastructures est desastreux. Un effort 
partieulicr doit etre foumi dans ce sens, tant sur le plan de I' amelioration des capacites 
techniques des raffineries quc sur celui des infrastructures de transfert, de stockage et de 
di stri buti on. 

114. En plus des objectifs de croissance et d' efficacite, les pays devront faire mettre 1 'accent 
sur la valorisation du secteur a travers !'amelioration des techniques de commercialisation et de 
financement. Considcrant le caractcre hautemcnt capitalistique de l 'industrie petrolicre, le poids 
des cchanges petroliers sur la balance des paiements des Etats de la region, la dependance des 
diffcrents pays vis-a-vis des importations petrolicres en ]'absence d'energie de substitution 
(dependancc qui devrait s'accroitre compte tenu de la hausse de la demande dans la region), et 
enfin et surtout la volatilitc des cours intemationaux du petrole, il est imperatif, qu' au minimum, 
soient tentces des techniques qui ont fait des preuves dans d'autres parties du monde, pour autant 
que des professionnels suffisamment formes s'attelent a la tache. 

115. Par ailleurs, le systeme d'homologation des prix empechant tout ajustement des prix 
domestiques aux mouvements intemationaux des prix, et les modes de remuneration dans 
l 'industrie petroliere sont a l 'origine de distortions dans l 'ensemble de la chaine petroliere, et 
particulierement dans l'aval de l'industrie. Ces facteurs ont une lourde responsabilite dans les 
severes pertes financieres qui ont retarde les investissements, reduit les capacitcs de production 
et effrayer les nouveaux arrivants, compromettant a la fois la securite du pays et l'activite 
economique. 
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116. Le commerce des produits de base a subit des mutations profondes et est aujourd'hui 
regit par des mecanismes certes complexes, mais qui peuvent etre parfaitement assimiles par les 
pays subsahariens. Les timides utilisations actuelles des marches de la gestion des risques par 
quelques pays de la region le prouvent. Cependant, il convicnt de poursuivre sur cette lancee en 
initiant les reformes institutionnelles necessaires, en ameliorant les systemes d' information 
disponibles et en adoptant au niveau regional des politiques commerciales et fiscales intcgrees. 

117. L' acces au credit doit ctre facilite pour utiliscr les instruments de gestion des risques, 
et !'utilisation de ces instruments peut faciliter l'acces au credit: "le serpent qui se mord la 
queue", diraient quelques-uns. S 'ii est vrai que la question de fond restc comment attircr lcs 
capitaux a risques, il n 'en reste pas mains que ce cercle viscieux pourrait ctrc cvite par des 
techniques combinatoires, pour autant que Jes conditions garantissant le succes soient rcunies. 
C' est par exemple la misc en place d'un fonds de stabilisation conjuguce a I 'utilisation 
d'instruments financiers de gestion des risques. 

118. La clc du succes porte mains sur le dcbat monopole/liberalisation que sur la fermc 
volonte des decideurs politiques et economiqucs dans la region, d' apter pour des choix 
permcttant de moins marginaliscr une partie du mondc qui ne pese pas, pour l 'heure, de son 
veritable poids dans l 'economic pctroliere mondiale. Ces choix politiqucs, a des couts 
relativement modcstes, et a la portce des gouvcmements de la region, devront neccssairement 
porter sur des techniques de commercialisation plus elaborees et des strategies moderncs de 
financement. 
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